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Faire de l’amélioration de l’environnement une source 
d’opportunités économiques et de création d’emplois, 
telle est la vision fondatrice à la base du lancement des 
Alliances Emploi-Environnement ! Une politique nouvelle, 
qui invite les acteurs économiques à prendre en compte 
la finitude des ressources et les potentialités des filières 
vertes, pour réconcilier environnement et économie.

La mobilisation, le consensus et la solidarité sont des 
éléments fondamentaux pour relever le défi majeur qui 
transparaît à travers cette politique, à savoir garantir le 
développement socio-économique durable de notre so-
ciété. Notre système de consommation et le prélèvement 
sur les ressources naturelles qu’il suppose ne sont au-
jourd’hui plus viables. La notion de solidarité occupe une 
place centrale dans la manière dont nous allons mettre en 
œuvre les Alliances emploi-environnement dans le futur :

\\ �solidarité dans le temps, pour prendre en compte les 
besoins des générations futures et préserver la capa-
cité des ressources naturelles à se régénérer ;

\\ �solidarité dans l’espace, parce que nos actions locales 
ont un impact global. Pas plus que la pollution, le dé-
règlement climatique ne connaît les frontières ;

\\ �solidarité interpersonnelle, afin de garantir une répar-
tition équitable des ressources entre individus, quels 
que soient leur origine et leur milieu de vie.

Au-delà d’un secteur en particulier, et en l’occurrence 
celui de la construction durable, l’Alliance Emploi-En-
vironnement (AEE) offre un cadre ambitieux qui vise à 
faire évoluer le modèle wallon de développement vers 
davantage de durabilité. Un des facteurs clés de la réus-

site de cette transition écologique de notre société est la 
nécessité d’un changement des mentalités dans le chef 
des agents économiques (ménages, entreprises privées, 
entreprises publiques, etc.). 

La première AEE wallonne vise à assurer la transition 
de l’ensemble du secteur de la construction vers une 
construction/rénovation plus durable. Avec son lance-
ment, le Gouvernement de la Wallonie entend marquer 
le cap, créer la mobilisation autour de l’isolation et amé-
lioration de la performance énergétique des bâtiments 
comme du secteur de la construction, tout en validant le 
modèle participatif des acteurs. 

Chacun sait qu’une part importante des logements wal-
lons est en piètre état et que la Belgique est un des mauvais 
élèves européens en matière d’isolation. D’après l’étude Mc 
Kinsey « Pathways to World Class Energy efficiency in Bel-
gium », publiée en 2009, la consommation énergétique dans 
le secteur résidentiel belge est, en moyenne, de 72% supé-
rieure à la moyenne européenne. Il est grand temps d’agir !

C’est donc un plan comprenant plus de 50 mesures et 
regroupant une quarantaine de partenaires qui a vu le 
jour ce 15 septembre 2011 ! Concrètement, la Wallonie 
s’engage sur trois fronts :

1. �stimuler la demande de rénovation et de construction 
durable de bâtiments privés et publics ;

2. �renforcer l’offre et les capacités du secteur de la 
construction ;

3. �développer les compétences pour un vaste pro-
gramme de formation.

. Avant-Propos
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Cette dynamique de fond passe aussi par la mobilisation 
des acteurs de la société civile. Le plan pluriannuel de l’Al-
liance Emploi-Environnement est un projet collectif qui 
engage chacun des 40 partenaires dans la poursuite des 
objectifs. Cette dimension participative traduit le souci 
constant de donner de la cohérence et de la continuité à 
notre action et de l’inscrire définitivement dans une pers-
pective de transition vers le développement durable. Les 
contrats multisectoriels signés avec tous ces acteurs for-
malisent, d’ailleurs, ces engagements respectifs. 

Politique novatrice à plus d’un titre, l’Alliance Emploi-Envi-
ronnement traduit de façon concrète la vision du Gouver-
nement wallon quant à un développement plus durable. 
Elle permet   de déclencher une démarche de transition 
vers cet objectif, parfois difficile à matérialiser, d’un déve-
loppement économique respectueux des limites de la 
planète et se mettant au service d’une croissance retrou-
vée… de bien-être pour chacun. 

Dans cette démarche dynamique, le défi environnemen-
tal devient un levier sur lequel les acteurs   des sphères 
publique, associative, citoyenne et entrepreneuriale, 
s’appuient pour transformer en véritable opportunité 
économique ce qui, jusque-là, était vécu sous l’angle de la 
contrainte.  En unissant leurs efforts, ils dégagent de nou-
veaux bénéfices sociétaux qui, à condition d’être répartis 
de façon réfléchie et équitable, servent la finalité sociale 
de toute politique. 

Lancées par les générations actuelles en intégrant les 
générations futures, les Alliances occuperont une place 
significative dans la future stratégie régionale de déve-
loppement durable. 

Jean-Marc Nollet

Vice-Président du Gouvernement wallon en charge 
de la coordination de l’Alliance Emploi-Environnement 
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I.1. �L’Alliance Emploi-Environnement, 
une politique nouvelle inscrite au cœur du PM2.vert

En septembre 2005, le Gouvernement wallon approuvait un 
plan coordonné d’actions prioritaires visant à assurer le redres-
sement socio-économique durable de la Wallonie ou « Plan 
Marshall » , qui concentrait des moyens de 1,2 milliard d’euros. 
Il s’accompagnait d’autres plans transversaux destinés à faire 
face aux enjeux majeurs de la Wallonie, tels que la Création 
d’activités et d’emplois (PST1), le Développement des connais-
sances et du savoir-faire (PST2) et le Plan Air-Climat. 

Sur le plan quantitatif, des résultats significatifs ont été 
engrangés dans le cadre de ce premier Plan Marshall, 
notamment en matière d’emploi (27.239 créations), 
en nombre d’entreprises bénéficiaires de ses mesures 
(10.991), de personnes en formation (115.076, dont 29.796 
pour l’apprentissage des langues), de nouveaux cher-
cheurs engagés (1.250), et en montants investis par les 

Du processus d’élaboration, on retiendra surtout sa di-
mension participative. Ainsi, après l’établissement d’une 
première série de mesures par les cabinets des Ministres 
en fonction de leurs compétences respectives, le tout en 
étroite concertation avec les membres de la Task Force 
administrative, une synthèse présentée sous forme de 
brochure a été soumise pour avis  aux partenaires (CESRW, 
CGSLB, CPS, CGHE, ONE, Pôles de compétitivité, Clusters, 
UWE, EDORA, etc.). La prise en compte de ces avis a réel-
lement été effective, puisqu’elle a notamment mené à la 
création d’un axe supplémentaire (l’axe Recherche) et à 
une meilleure identification des concertations à mener 
dans le cadre de la mise en œuvre du Plan. 

Loin d’être anecdotique, cette dimension participative tra-
duit à l’envi le souci du Gouvernement wallon de donner 
de la cohérence et de la continuité à l’objectif général du 
PM2.v, et de s’inscrire définitivement dans une perspec-
tive de transition vers le développement durable. C’est 
pourquoi, aussi, sans nul doute, le Gouvernement wallon 
a inscrit au cœur de sa stratégie socio-économique un 
outil inédit et ambitieux, qui traverse les politiques fonc-
tionnelles : les Alliances Emploi-Environnement. 

Le caractère novateur de l’outil, rendant indispensable le 
développement d’une vision stratégique, de même que 
les besoins conséquents en coordination anticipés par le 
Gouvernement wallon ont conduit celui-ci à en faire un axe 
central du PM2.v (l’axe V. « Une stratégie d’avenir à déployer : 
les Alliances Emploi-Environnement » ). Il en a confié la 
coordination au Ministre du Développement durable. 

Dans un souci de cohérence et de continuité avec l’objec-
tif général du PM2.v, le Gouvernement wallon confiait 
à cette stratégie la mission suivante : « Soutenir un nou-
veau modèle de développement économique, durable 

Dans ce contexte, le Gouvernement nouvellement en place ne tarda pas à lancer un nouveau Plan Marshall doté de 
moyens conséquents, le PM2.vert, articulé autour de 8 priorités transversales issues de la déclaration de politique régio-
nale wallonne 2009-2014, lesquelles furent, au terme d’un processus d’élaboration participatif, traduites en six axes struc-
turants et en deux dynamiques transversales. 

entreprises dans les zones franches (983.102.552 €).

Sur le plan qualitatif, on retiendra surtout son impact 
positif sur la gouvernance, l’affirmation d’une nouvelle 
culture de travail en réseau…

Encouragés par ces premiers résultats mais convaincus 
qu’il leur fallait désormais amplifier la démarche pour rele-
ver le défi posé à la Wallonie par la succession et la super-
position de crises globales produisant leurs effets sur son 
territoire comme ailleurs, les partenaires de la nouvelle 
majorité de 2009 se fixaient comme objectif général, dans 
le cadre de la déclaration de politique régionale (DPR) 
wallonne 2009-2014, de « poursuivre le redéploiement et 
réussir la transition de l’économie wallonne vers le déve-
loppement durable et la société de la connaissance » .

et solidaire, via des Alliances Emploi-Environnement qui 
constituent une opportunité en matière d’emploi, de dé-
veloppement économique et de réponse aux défis envi-
ronnementaux. Positionner la Wallonie comme un fer de 
lance du développement durable au niveau européen et 
mondial, en la dotant d’une expertise reconnue et valori-
sable à l’étranger, tout en créant de l’emploi peu ou pas 
délocalisable. » 

En filigrane de la lecture des pages qui suivent et qui pro-
posent une traduction concrète de ce nouveau concept 
d’Alliance Emploi-Environnement, on voit apparaître, 
comme un élément central et moteur de la démarche, la 
notion de développement durable, avec ses trois piliers : 
le pilier social, le pilier économique et le pilier environne-
mental. 

/ Axe 1 : �Un atout à valoriser : le capital humain (337 Mios €)

/ Axe 2 : �Un succès à amplifier : les stratégies des pôles 
de compétitivité et des réseaux d’entreprises 
(388 Mios €)

/ Axe 3 : �Consolider la recherche scientifique comme 
moteur d’avenir (142 Mios €)

/ Axe 4 : �Une priorité visant la mise en place d’un cadre 
propice à la création d’activités et d’emplois de 
qualité (592 Mios €)

/ Axe 5 : �Une stratégie d’avenir à déployer : les Alliances 
Emploi-Environnement (879 Mios €)

/ Axe 6 : ��Conjuguer emploi et bien-être social (422 Mios €)

/ Dynamique transversale A : 
Promouvoir le développement durable de façon trans-
versale dans toutes les politiques publiques (5 Mios €)

/ Dynamique transversale B : 
Renforcer l’efficacité du partenaire public et une 
conscience wallonne source de mobilisation (5 Mios €)

I. Introduction
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1. Du côté de la demande :
\\ l�a mise en place d’incitants financiers et non financiers ;
\\ �la mise en œuvre d’une politique d’investissements 

publics ;
\\ �la fixation de paliers progressifs d’exigences de per-

formances énergétique.

2. Du côté de l’offre :
\\ �la mise en place d’un programme de formations adapté ;
\\ �l’accompagnement des entreprises ;
\\ �la promotion de la Recherche et Développement 

(R&D) dans les entreprises ;
\\ �la mise en place d’incitants et d’outils financiers pour 

les entreprises ;
\\ �la fixation de paliers progressifs d’exigences de per-

formances énergétiques.

valoriser ces politiques fonctionnelles au sein de l’Alliance 
et mettra la dynamique de cette dernière au service des 
secteurs concernés. 

Dans son avis du 25 février 2011, le Conseil fédéral du déve-
loppement durable émet une série de recommandations, 
notamment « de saisir les opportunités en matière de crois-
sance et d’emplois que peut constituer un projet ambitieux 

La première Alliance Emploi-Environnement du Plan 
Marshall 2.vert porte sur le secteur de la construction, via 
principalement sa composante « rénovation » . D’après 
l’étude Mc Kinsey « Pathways to World Class Energy Effi-
ciency in Belgium » , publiée en 2009, la consommation 
énergétique1 dans le secteur résidentiel belge est, en 
moyenne, de 72% supérieure à la moyenne européenne2. 
La même étude établit que la part principale du poten-
tiel belge se trouve dans l’industrie, suivie de près en effet 
par le secteur du bâtiment (et ensuite les transports). Elle 
évalue également les investissements nécessaires (privés, 
publics, tous secteurs confondus) à 1,6 MIA € par an entre 
2010 et 2020 et à 2,2 MIA € par an entre 2020 et 2030 (sans 
tenir compte du return). Enfin, la réussite des objectifs 
d’efficacité énergétique dépend, toujours selon l’étude, 
de mesures telles que mettre l’ensemble du parc bâti aux 
normes passives.

L’avis du CFDD cité ci-dessus souligne, outre l’évident réservoir 
d’économies d’énergie que ces « très mauvaises prestations 
énergétiques » du parc de bâtiments représentent, « les op-
portunités en termes de développement économique, d’em-

C’est dire si les synergies entre la politique d’Alliance 
Emploi-Environnement (et ce, quelque soit le secteur sur 
lequel porte l’Alliance) et les politiques liées au développe-
ment économique et à la formation sont des facteurs clés 
de succès.

visant à encourager la construction durable et les rénovations 
permettant d’économiser de l’énergie. Le CFDD demande 
de concrétiser rapidement l’intention de mettre en place 
des mesures du type « Alliance Emploi-Environnement » . Le 
CFDD demande que l’éducation et la formation profession-
nelle deviennent des priorités en termes d’investissements, 
car des glissements d’emplois auront lieu et de nouvelles 
qualifications seront demandées aux travailleurs. »  

ploi, [et] d’accès à un logement de qualité » qui y sont liées. 

Plus précisément, le paragraphe 6 de l’avis (pp. 11 et 12) 
illustre en quoi le secteur de la performance énergétique 
du bâtiment s’insère parfaitement dans le cadre des ob-
jectifs de l’Alliance, en mariant les leviers économiques, 
environnementaux et sociaux qui y sont visés.

Diminuer de manière forte la consommation d’énergie 
des bâtiments doit constituer une politique prioritaire 
pour plusieurs raisons : 

\\ �les bâtiments ont une durée de vie particulièrement longue 
et donc la nature des investissements qui seront décidés 
aujourd’hui aura un impact sur une durée très longue ;

\\ �les investissements en matière d’efficacité énergé-
tique et plus largement une politique d’efficacité éner-
gétique dans le bâtiment ont un effet d’entraînement 
sur l’ensemble de l’économie, avec un effet multiplica-
teur important bénéfique sur les plans économique, 
social et environnemental ;

1 Exprimée en kWh/m²
2 �Calculée sur 25 pays de l’UE

I.2. �Faire de l’amélioration de l’environnement 
une source d’opportunités économiques et de création d’emplois

I.3. �Choix de la première AEE

La politique d’Alliance Emploi-Environnement (AEE) au 
sens large du terme repose sur le principe de faire de 
l’amélioration de la qualité de l’environnement une source 
d’opportunités économiques et de création d’emplois.

Cette politique comporte deux volets complémentaires 
et indissociables :

\\ un volet environnemental ;
\\ un volet socio-économique.

Les actions proposées dans le cadre de la politique d’AEE 
travaillent à améliorer la rencontre entre l’offre et une 
demande croissante.

Il s’agit, d’une part, de stimuler la demande privée et pu-
blique pour un bien de meilleure qualité d’un point de vue 
environnemental et, d’autre part, de renforcer l’offre de 
services qui permettra de répondre de manière satisfai-
sante à cette augmentation quantitative et qualitative de 
la demande.

Le public cible de cette politique est logiquement l’en-
semble des agents économiques qui constituent le mar-
ché, à savoir :

\\ �du côté de la demande : les ménages, les entreprises 
privées, les pouvoirs publics ;

\\ �du côté de l’offre : les entreprises actives dans les sec-
teurs concernés par l’Alliance.

Le plan d’action de toute politique d’Alliance Emploi-Environnement est donc, 
avant tout, un plan de développement socio-économique qui porte sur :

Ainsi, pour tout ce qui concerne l’accompagnement 
des entreprises au niveau de la formation, du conseil 
stratégique, du soutien financier, de la promotion de la 
recherche et de l’innovation, etc., la politique d’Alliance 
Emploi-Environnement établira tous les ponts utiles pour 
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\\ �la question de l’énergie est centrale dans les politiques 
publiques, en particulier celle du logement (chauf-
fage, isolation) : il s’agit d’un facteur central en termes 
de cohésion sociale, voire de résilience de la popula-
tion, par rapport aux défis énergétique et climatique ;

\\ �il s’agit de permettre à tout un chacun (en particulier 
les plus démunis) de faire face au coût de l’énergie et 
de se préparer à une augmentation de ce coût ;

\\ �les solutions techniques permettant de réduire consi-
dérablement la consommation énergétique des bâti-
ments existent et sont disponibles ;

\\ �diminuer la consommation d’énergie des bâtiments 
réduit non seulement les émissions de CO2, mais 
améliore la balance commerciale du pays et réduit la 
dépendance énergétique ;

\\ �l’amélioration des bâtiments peut être une source de 
développement de technologies innovantes et de 
nouveaux secteurs d’activité créateurs d’emplois verts 
et décents ;

\\ �il faut assurer l’accès à un logement peu énergivore et 
de qualité.

La première AEE aidera donc à assurer la transition de l’en-
semble du secteur de la construction vers une construc-
tion/rénovation plus durable. Il s’agit à la fois :

\\ �de stimuler et orienter la demande, tant publique que 
privée, via des mesures incitatives, permettant d’aug-
menter les investissements ayant un impact sur l’effi-
cacité énergétique et la qualité du bâti ;

\\ �et de renforcer/réorienter l’offre via des formations dans 
le domaine de la construction durable et des mesures 
d’accompagnement des entreprises afin de répondre 
à cette demande potentielle.

La méthode de travail reposera sur une dimension partici-
pative forte via la mise en place de groupes de travail avec 
le secteur, en vue d’aboutir à un ensemble de propositions 
validées le plus largement possible. Elle rejoint, ici encore, 
les pistes soutenues par l’avis du CFDD du 25 février 
2011 : 

\\ �très forte priorité donnée au secteur de la rénovation ;

\\ �fonction d’exemple des pouvoirs publics (y compris via 
le logement social) ;

\\ rôle clé de l’information et de la formation ;

\\ mécanismes de contrôles qualité ;

\\ �mise en place de guichets uniques centralisant l’infor-
mation et les formalités pour plus d’efficacité et de 
visibilité ;

\\ �facilitation de l’accès aux meilleures technologies dis-
ponibles pour les PME ;

\\  �soutien à l’innovation ;

\\ �ventilation des mécanismes d’aide en fonction des 
classes de revenus, préfinancement et accès aux mé-
canismes d’aides pour la population précarisée, tout 
en cherchant à maximiser l’efficacité environnemen-
tale et économique des investissements réalisés ;

\\ �recherche d’une systématisation de la collecte et de la 
diffusion efficace de statistiques relatives à l’état éner-
gétique du bâti ;

\\ �…

Ces propositions sont traduites dans un Plan plurian-
nuel, objet du présent document. Ce Plan sera en-
suite décliné en contrats multisectoriels signés par 
les différents partenaires associés à la mise en œuvre de 
l’Alliance (un contrat par partenaire). Par la signature du 
contrat qui le concerne, le partenaire marque son adhé-
sion aux objectifs du plan pluriannuel et s’engage à réaliser 
diverses actions, qui, cumulées à celles des autres parte-
naires de l’Alliance, permettent d’atteindre ces objectifs.  
Le Plan pluriannuel est construit selon une structure de 
cadre logique : 

\\ �un objectif général : poursuivi tout au long de la mise 
en œuvre de la politique ; 

\\ �des objectifs spécifiques  : les « piliers » de la mise 
en œuvre de l’Alliance Emploi-Environnement. Ils 
concourent à l’atteinte de l’objectif général ;

\\ �des résultats et des actions pour chaque objectif spé-
cifique.

Cette méthode garantit la cohérence dans la formulation 
de la politique de l’AEE et aide à établir des liens avec 
d’autres politiques/actions qui convergent vers le même 
objectif général et/ou les mêmes objectifs spécifiques. 
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Comme mentionné en introduction, l’Alliance Emploi-En-
vironnement est l’un des six axes du Plan Marshall 2.vert 
repris dans la Déclaration de politique régionale wallonne 
du 16/07/2009. Conscient des enjeux énergétiques et 
environnementaux, le PM2.v a intégré le défi environne-
mental comme toile de fond de l’ensemble de ses actions. 
L’AEE est une politique qui contribue indiscutablement à 
développer l’aspect de développement durable que veut 

L’Alliance Emploi-Environnement s’inscrit dans un en-
semble de mesures, comprenant des directives, des plans 
et des décisions en matière d’énergie. 

Le Paquet énergie-climat adopté le 12 décembre 2008 par 
les 27 états membres de l’UE, a permis de définir l’objectif 
« 3 x 20 » adopté par le Conseil européen en mars 2007, 
à savoir 20 % d’énergies renouvelables en 2020 (soit un 
objectif au niveau belge de 13%), 20% de réduction de 

// II.3.1   �Données relatives aux caractéris-
tiques de l’habitat wallon en 2008

/// II.3.1.1. �G énéralités

Le nombre de logements principaux en Wallonie est de 
+/- 1.500.000, dont 12% seulement ont été construits 
après 1990. On compte 17% d’appartements pour 83% de 
maisons unifamiliales. Les maisons 4 façades représentent 
plus de 33% des logements.

promouvoir l’actuel Gouvernement.

Par ailleurs, L’AEE s’inscrit dans la logique d’autres plans 
comme le Plan pour le maitrise durable de l’énergie 
(PMDE), Plan d’action efficacité énergétique (PAEE), Plan 
d’action national en matière d’énergie renouvelable (PAN 
ER), etc. présentés succinctement en annexe 4. 

gaz à effet de serre (GES) sur la même période par rapport 
à 2007 et 20% d’économie d’énergie par rapport à 2007. 

Ce paquet de directives s’est inséré dans le cadre législatif 
existant, à savoir la Directive relative à l’efficacité éner-
gétique et aux services énergétiques ainsi que la Direc-
tive relative à la Performance énergétique des bâtiments 
(PEB), laquelle a été remplacée dernièrement par la Direc-
tive dite « PEB Recast » présentées en annexe 5. 

/// II.3.1.2. T ypes d’occupation

\\ �70% des chefs de ménages wallons sont propriétaires 
de leur logement ;

\\ 22% sont des logements du parc locatif privé ;

\\  �8 % sont des logements du parc locatif public.

II.1. �Cadre régional et national 
dans lequel s’inscrit l’Alliance Emploi-Environnement

II.2. �Contexte européen

II.3. �Etat des lieux du bâti wallon

/// II.3.1.3. �L ogements publics 

Soixante-huit sociétés de logement de service public 
(SLSP) gèrent 104.000 logements sociaux, dont 3 % sont 
inoccupés pour diverses raisons (en majorité ces vides 
sont induits par le programme exceptionnel d’investis-
sement). Les locataires correspondent à près de 100.000 
ménages représentant environ 220.000 personnes lo-
gées, ce qui équivaut à 6 % de la population wallonne. 

// II.3.2 � Données sur l’état des logements3 

/// II.3.2.1 �La  salubrité 

D’après l’enquête qualité habitat 2007 :

\\ �62,2% des logements wallons sont salubres (qualifiés 
de bons et très bons), soit un peu moins de deux loge-
ments sur trois, et 37,8% de logements sont classés 
comme moyens à très mauvais ;

\\ �9,5% des logements wallons sont insalubres : les pro-
blèmes principaux se rapportent à des problèmes 
d’humidité ou à l’état des menuiseries extérieures.

/// II.3.2.2 La  qualité de l’habitat 

Un indice de qualité de l’habitat a été défini à l’issue de 
l’enquête de 2007. Cet indice renvoie à des critères quali-
tatifs relatifs aux bâtiments (structure, stabilité, étanchéi-
té, collecte des eaux pluviales, souche de cheminée) et à 
l’intérieur des logements (locaux humides, dangerosité de 

l’installation électrique, isolation acoustique et ther-
mique, circulations intérieures, sécurité).

Les points faibles constatés restent les problèmes d’humi-
dité, la qualité des menuiseries extérieures et une mau-
vaise isolation acoustique.

L’enquête Qualité-Habitat 2007 montre que :
\\ �selon cet indice qualité, 55,2% des logements sont 

considérés comme bons à très bons, parmi lesquels 
22,5 % sont considérés comme de très bons logements ;

\\ �44,8% sont considérés comme moyens à très mauvais.

/// II.3.2.3  �L’Etat physique et structurel 
du logement

L’indicateur « état physique et structurel du logement » déve-
loppé dans l’enquête socioéconomique de 2001 se base sur 
l’appréciation par le chef de ménage de plusieurs éléments 
ou équipements de l’habitation (comme, par exemple, l’ins-
tallation électrique, les fenêtres, les gouttières, etc. ). Le chef 
de ménage devait répondre en indiquant si le logement 
nécessitait de petites ou de grosses réparations. 

Quelques remarques sur le parc wallon :

\\ �19,1% des logements sont considérés comme « mau-
vais » et « très mauvais »  ; 

\\ �les résultats sont moins bons pour les logements qui 
sont loués, les appartements, les logements situés en 
agglomération et les logements anciens ; 

\\ 80,9% des logements wallons sont moyens à bons. 

3 Les données reprises dans ce chapitre sont issues de quatre sources principales :
\ �étude UCL 2008 : « La rénovation énergétique et durable des logements wallons - Analyse du bâti existant et mise en évidence de 

typologies de logements prioritaires » Architecture et Climat, UCL 2008 ;
\ �enquête sur la qualité de l’habitat en Wallonie – 2006/2007 – Ministère de la Wallonie ;
\ �enquête socio-économique générale 2001 (ESE 2001) – Institut national des statistiques ;
\ �ICEDD : 2005 Bilan énergétique.

II. �Cadre légal de l’AEE et état des lieux du bâti wallon
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des travaux d’amélioration d’ampleur variable. 

En partant du fait que la Wallonie compte environ 
1.500.000 logements et que plusieurs dizaines de milliers 
de logements ont été rénovés depuis 2006 (époque de 
réalisation de l’Enquête Qualité-Habitat), on peut consi-
dérer qu’approximativement 1 million de logements 
pourraient nécessiter une rénovation au moins partielle.
Par ailleurs, selon la base de données des audits PAE, 78% 
des logements audités figurent dans une catégorie « éner-
gétique » inférieure à B5. Ceci nous donne une estimation 
assez similaire en ce qui concerne le potentiel de loge-
ments à rénover.
Pour l’ensemble de ces logements à rénover, un 
peu plus de 100.000 primes (énergie, réhabilitation, 
double-vitrage) sont octroyées chaque année, soit un 
pourcentage significatif des chantiers mis en œuvre. 

// II.3.3   �Données relatives aux consommations 
énergétiques de l’habitat wallon6 

/// II.3.3.1. �L es choix en matière 
énergétique pour le chauffage

Il existe un lien entre le choix d’un combustible et cer-
taines caractéristiques des logements ou ménages7.

Rapport entre combustible et qualité des 
maisons : Plus la qualité de la maison est médiocre plus 
le charbon, le bois ou le gaz en bonbonne sont représen-

/// II.3.2.4. �S ituation géographique des 
logements de moins bonne qualité4 

Les logements de qualité médiocre sont globalement sur-
représentés en Wallonie (par rapport à la Flandre) et sur-
tout concentrés sur l’axe sambro-mosan. Les logements 
de qualité insuffisante se concentrent surtout au sein des 
agglomérations tandis que les banlieues enregistrent 
plus de logements de très bonne qualité. Les logements 
de très bonne qualité sont très faiblement représentés au 
sein des centres urbains. 

Les maisons 4 façades représentent plus du tiers des loge-
ments et sont celles qui présentent le moins de défauts, 
tandis que les maisons mitoyennes laissent apparaître 
des manquements importants, notamment en ce qui 
concerne l’isolation :

\\ absence d’isolation de la toiture : 44,9% ;
\\ absence d’isolation des murs extérieurs : 76,3% ;
\\ pas de vitrage isolant : 25,3%.

/// II.3.2.5. �H ypothèses relatives au 
potentiel de logements à rénover 
en Wallonie

Selon l’enquête Qualité-Habitat, 22,5% des logements 
possèdent un indice de qualité de l’habitat « très bon ». 
Cela signifie que 77,5% des logements possèdent un in-
dice allant de « bon » à « très mauvais » et nécessitent donc 

4 �Etude UCL 2008 : « La rénovation énergétique et durable des logements wallons - Analyse du bâti existant et mise en évidence de typologies 
de logements prioritaires », Architecture et Climat, UCL 2008- Pp 10 -12.

5 �Dans le cadre de la PAE, 3 indicateurs ont été mis en place : enveloppe, système de chauffage et production d’eau chaude sanitaire. Il est fait 
référence ici à l’indicateur « enveloppe » dont les catégories vont de A+ à E. Un niveau B signifie que le cœfficient de transfert thermique moyen 
du bâtiment (cœfficient de transfert thermique du bâtiment /surface de déperdition totale) est compris entre 0,56 et 0,80 W/m²K.

6 �Les données relatives aux consommations énergétiques des logements wallons se basent essentiellement sur le « Bilan énergétique wallon » 
publié chaque année par l’ICEDD. (Chiffres 2005).

7 �Etude UCL 2008 : « La rénovation énergétique et durable des logements wallons - Analyse du bâti existant et mise en évidence de typo-
logies de logements prioritaires », Architecture et Climat, UCL 2008- Pp26.

8 �Article « de quels bois se chauffent les belges ? Analyse des disparités spatiales », I. Thomas, X Querrieau et D. Vanneste – les Echos du 
logement 2006.

9 �Chiffres ICEDD.

D’après l’enquête Qualité-Habitat de 2007 :

\\ �69,6% des propriétaires occupent un logement qualifié de 
bon ou de très bon sur l’échelle de la salubrité contre seu-
lement 45% des locataires ;

\\ �les propriétaires occupent en moyenne des logements 
plus grands que les locataires ;

\\ �les conditions d’habitat des ménages sont fortement 
liées à leur situation socio-économique et à leur état civil :

\\ �plus le nombre d’enfants augmente moins la 
qualité du logement est élevée,

\\ �les familles monoparentales avec plusieurs enfants 
sont celles qui ont le plus de difficultés pour se loger 
décemment.

/// II.3.3.3. �Fa ctures d’énergie 
et types de ménage 

La facture énergétique payée pour un logement wallon 
moyen s’élève en 2008 à près de 2.276 € dont 56% pour 
des dépenses liées au chauffage9.

Quel que soit le type de combustible, la consommation est 
plus élevée chez les propriétaires que chez les locataires.

Les ménages disposant de revenus plus élevés consom-
ment globalement le plus d’énergie, mais les revenus du 
ménage augmentent en parallèle avec la taille des loge-
ments et c’est plutôt cette dernière donnée qui a ten-
dance à influer sur la consommation d’énergie. 

tés. Ces situations correspondent souvent à l’absence de 
chauffage central. L’électricité peut constituer un choix par 
manque de place ou vétusté du bâti. Il s’agit d’un mode de 
chauffage peu coûteux à l’installation mais coûteux à l’uti-
lisation.

Rapport entre combustible et occupant : 
« les maisons occupées par les propriétaires sont plus que 
proportionnellement chauffées au mazout alors que les 
maisons occupées par un locataire sont plus que pro-
portionnellement chauffées au gaz, surtout s’il s’agit de 
maisons sociales (67%). Cela peut s’expliquer par un effet 
spatial structurant : la part des maisons occupées par le 
propriétaire est plus forte hors ville et particulièrement 
dans les zones périurbaines. » 8

Rapport entre combustible et type de mé-
nage : la précarité influence le choix du combustible : 
les plus précarisés vivent le plus souvent en ville et se 
chauffent plus que proportionnellement au gaz. Le char-
bon est également plus présent chez eux.

Le gaz naturel caractérise plutôt les villes et le mazout les 
communes non urbaines.

/// II.3.3.2. �T ype d’occupation 
et conditions d’habitat

Il existe une nette différence entre l’état des logements en 
propriété ou en location.
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Le secteur de la construction en Wallonie occupe près de 
65.000 travailleurs salariés et 12.000 indépendants, ce qui 
en fait un des plus importants secteurs employeur, hors 
services. Au sens large (en incluant l’amont et l’aval de la 
filière), le secteur représente en Wallonie plus de 10% du 
PIB, plus de 100.000 emplois salariés et 20.000 indépen-
dants. L’ensemble de la filière représente en moyenne sur 
la période 2005-2008, 14.480 entreprises (principalement 
des PME et des TPE) qui totalisent 11.100 millions d’euros de 
chiffre d’affaires et 22.600 millions d’actif.

De nombreuses activités économiques dépendent large-
ment du dynamisme de la construction : les entreprises 
de construction (entrepreneurs généraux, génie civil, 
parachèvement, techniques spéciales), les producteurs 
de matériaux de construction (béton préfabriqué, béton 
prêt à l’emploi, céramique, verre, ciment, gypse, fibre-ci-
ment, industries extractives –pierre naturelle, sable, gra-
vier, chaux…- bois, acier, brique, laine minérale, plastique, 
caoutchouc, et plusieurs matériaux émanant de l’industrie 
chimique), les fabricants de produits et d’équipements de 
construction (émanant notamment de l’industrie techno-
logique), sans oublier les bureaux d’étude, d’architecture, 
de contrôle, de coordination de la sécurité, de services 
immobiliers, etc. 

Sur cinq ans de haute conjoncture (2004-2008), près de 
11.000 emplois supplémentaires ont été créés dans la 
construction wallonne. Un tassement a été observé de 
2008 à 2010, ce qui démontre que la santé du secteur de 
la construction doit continuer à faire l’objet de politiques 
sectorielles spécifiques. La Confédération de la construc-
tion wallonne, CCW, estime néanmoins que les facteurs 
structurels devraient rester favorables à l’avenir: parmi les 

La Wallonie dispose d’une ressource naturelle importante 
que représente la filière Bois. En effet, les 4/5 des forêts 
belges sont situées en Région wallonne ; cela représente 
544.000 ha ou 33% du territoire wallon. Les forêts appar-
tiennent à des particuliers (53%) ou à des propriétaires 
publics (47%). Parmi les forêts de propriétaires publics, 
les communes représentent 72%. Le Département de la 
Nature et des Forêts (DNF) en assure la gestion durable 
reconnue par le système de certification PEFC.

La Wallonie mobilise chaque année 3,8 millions de m³ de 
bois ; cette quantité correspond pratiquement à l’accrois-
sement de la forêt. La plus grande partie de ce volume 
est constitué de bois d’œuvre de qualité qui trouvera sa 
valorisation au travers d’une filière Bois performante. Plus 
la forêt délivre du bois de qualité, plus l’industrie l’appré-
cie et le recherche. La conséquence de l’accroissement de 
cette demande en bois suscite l’intérêt du propriétaire, 
lequel verra la rentabilité de sa forêt augmenter et dispo-
sera donc de plus de moyens pour soutenir la multifonc-
tionnalité du patrimoine naturel.

Cette filière bois est composée de 3.700 entreprises d’ex-
ploitation forestière, de marchands de bois, de scieurs, 
de transformateurs du bois et de fabricants de produits 
en bois (meubles, panneaux, éléments de constructions, 
papiers) et abrite quelque 17.000 emplois.

Au niveau environnemental, les forêts absorbent le dioxyde 
de carbone dans l’atmosphère. Les produits de la filière bois 
stockent également le carbone tandis que l’intensification 
du recyclage de papier et de bois plutôt que la mise en dé-
charge, prolonge la capacité des produits en bois à retenir 
le carbone. Voilà pourquoi le secteur peut aider la Wallonie 
dans ses actions ambitieuses en vue de mettre en œuvre 

défis socio-économiques de la décennie à venir, la Wallo-
nie sera confrontée à une croissance de sa population, de 
ses besoins sociaux, de son activité économique et de sa 
mobilité. Outre les besoins en rénovation énergétique du 
bâti (appelée à croître grâce au potentiel élevé d’un habitat 
construit majoritairement avant 1960), l’évolution démo-
graphique et sociologique gonflera la demande. 

S’appuyer sur la construction durable constitue un choix 
stratégique soutenu par les organisations patronales et 
syndicales du secteur, car la construction au sens large 
reste un secteur à fort ancrage régional (emploi endogène). 
Toutefois, la construction n’est plus ce secteur « faiblement 
technologique » et « non délocalisable » d’autrefois. Il est de 
plus en plus soumis à la mondialisation de la concurrence, 
avec des travailleurs et des entreprises du monde entier 
qui arrivent en Wallonie. Les spécificités environnemen-
tales obligent les acteurs de la construction et les métiers 
à s’adapter : haute performance énergétique (en neuf et en 
rénovation), nouveaux matériaux, nouvelles techniques, re-
cyclage, assainissement, labellisation des bâtiments et des 
entreprises, etc. La qualité des ouvrages et des entreprises, 
la formation des dirigeants et des travailleurs, la promotion 
de l’innovation des entreprises sont indispensables pour 
que la construction wallonne reste dans le peloton de tête 
au niveau européen, résiste à la concurrence extérieure et 
décroche de futurs marchés à l’étranger. La formation ini-
tiale ainsi que la formation des demandeurs d’emplois et 
des travailleurs, sont des enjeux fondamentaux pour que 
le secteur puisse répondre à ces défis majeurs. C’est dans 
ce contexte que l’Alliance Emploi-Environnement a un axe 
exclusivement réservé au renforcement de l’offre à travers 
un ambitieux programme de formation verte et d’accom-
pagnement des entreprises. 

les politiques de lutte contre le changement climatique. 

Depuis plusieurs années, afin de soutenir le développe-
ment de la filière Bois en Région wallonne, une véritable 
politique d’intégration du bois dans la construction a 
été menée. Ainsi, les usages à long terme de ce matériau 
environnemental par excellence, sont favorisés. Plusieurs 
actions dont les retombées économiques bénéficient à 
l’ensemble de la filière Bois, ont été menées.

1   �Salon Bois & Habitat : Ce salon est devenu le plus 
important événement européen du genre depuis 
sa création en 1999. Il rassemble plus de 40.000 per-
sonnes et présente le bois sous toutes ses formes 
dans une palette d’actions variées : conférences, sé-
minaires, formations, visites et voyages d’études, col-
loques, concours, exposition d’architectures, etc.

2   �Les « Rencontres Filière Bois »  : Elles rassemblent annuel-
lement plus de 350 participants. Elles sont devenues le 
lieu et le moment où l’avenir de la filière bois s’esquisse, 
où les tendances futures sont révélées, où les réflexions 
s’amorcent et les stratégies s’échafaudent…

3   �Formation « Architecture & Bois dans la Construction »  : 
Cette formation continue (3e cycle) déploie 5 modules 
de 6 jours et a pour objet de promouvoir la filière bois 
par une utilisation plus importante et mieux réfléchie 
de ce matériau dans la construction. Comme les précé-
dentes, cette sixième édition rassemble 35 architectes.

En Belgique, ce mouvement est bel et bien amorcé si l’on 
en juge par le nombre de maisons en bois édifiées annuel-
lement ; il s’agissait de 2 à 3 % en 1999 ; aujourd’hui, 15% 
des nouvelles constructions sont en bois.

II.4. �Présentation du secteur 
de la construction en Wallonie et de ses défis

II.5. �L’importance de la filière Bois en Wallonie
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Parallèlement à cette valorisation « structure » du maté-
riau bois, il reste pertinent de travailler sur la valeur 
ajoutée du bois de manière à le rendre aussi « design » 
et facile d’usage que tout autre matériau dit moderne. 
Ainsi, une attention particulière doit être portée sur le 
développement et le transfert de nouvelles technologies 
au secteur du bois ; le développement de nouveaux trai-
tements « verts » du bois ou la recherche d’associations 
avec d’autres matériaux sont susceptibles de rendre au 
bois toutes ses lettres de noblesse, perdues au cours de 
ces années consacrées à l’émergence de produits dérivés 
du pétrole.

Indiscutablement, la promotion du bois dans la construction 
et le développement de nouveaux produits ou technolo-
gies, est subordonnée aux développements de formations à 
la maîtrise de ces nouveaux métiers. Le soutien de la Région 
wallonne, par le biais de « chèque-formation » semble tout 
indiqué, compte tenu du succès de ces formations.

L’innovation esthétique et le design bois sont des élé-
ments qui participent à la concurrence qualitative et à la 
différenciation des produits de cette filière. L’originalité 
des créations et des concepts contribuent à la naissance 
de nouveaux produits et renforcent la compétitivité de 
l’industrie du bois et de l’ameublement. 

Par ailleurs, une stratégie relative à la biomasse devra être 
élaborée entre les différents Ministres compétents. Au 
niveau de la biomasse-énergie, il convient, d’une part, de 
mobiliser les ressources présentes en Wallonie sans gre-
ver les filières de valorisation matière existantes et, d’autre 
part, de veiller à ce que le recours à la biomasse importée 
puisse être compatible avec nos engagements interna-
tionaux notamment en matière d’écosystèmes forestiers. 
Cette stratégie fera l’objet d’une note d’orientation courant 
2012. 

Simultanément, le FOREM s’est doté d’un nouveau Centre 
de compétences entièrement dédié à la formation et à la 
construction : le Centre Wallonie Bois, situé à Libramont. 
Et, dans la foulée, la Communauté française a développé 
un programme de formation de Bacheliers en Construc-
tion, Option Technologie du bois. Inauguré en 2008-2009, 
cette formation est suivie annuellement par une cinquan-
taine d’étudiants.

Dans un souci de gestion durable, la poursuite, et même 
l’accentuation, de la promotion de notre bois, dans le sec-
teur de la construction, s’impose naturellement. Aussi, à 
côté des objectifs de 20% de l’énergie produite à base de 
sources renouvelables à l’horizon 2020, celui de 20% des 
nouvelles constructions et des rénovations, semble très 
réaliste et en parfaite concordance avec la ressource locale.

Objectif général, objectifs spécifiques (OS) 
et indicateurs objectivement vérifiables 

de la première AEE

I I I.
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à noter que cet objectif général s’inscrit dans l’esprit du 
Code wallon du logement en cours de réforme10 qui, pour 
l’ensemble des logements wallons, intègre des critères de 
salubrité et une performance énergétique minimale liée à 
l’isolation et à l’étanchéité à l’air.

Cet objectif général s’articule autour de 3 objectifs 
spécifiques :

// III.2.1 � Exigences de performances 
énergétiques pour les bâtiments 
neufs et assimilés11

Un rappel des définitions en matière de réglementation 
relative à la PEB et des indices y associés se trouve en an-
nexe 6 du présent document.

En effet :
�les besoins nets en énergie pour le chauffage [point 6 dans le 
graphique ci-contre] prennent uniquement en compte :

\\ �les pertes par les parois (isolation), par in/exfiltration 
(étanchéité à l’air), par ventilation volontaire ; 

\\ �les gains internes et solaires.
La consommation caractéristique annuelle 
d’énergie primaire (point 14 dans le graphique ci-
contre) – et par conséquent les niveaux Ew et Espec – prennent 
en compte :

\\ �les besoins nets en énergie pour le chauffage 
(définis ci-dessus) ;

\\ �les besoins nets en énergie pour l’eau chaude sanitaire ;

\\ les besoins en énergie pour les auxiliaires ;

\\ les besoins éventuels pour le refroidissement ;

\\ �les gains dus au placement de systèmes solaires ther-
miques, photovoltaïque ou de cogénération ;

\\ �les pertes dues aux différents systèmes et aux trans-
formations de l’énergie primaire.

1   �stimuler la demande de rénovation / construction 
durable de bâtiments privés (objectif spécifique 1) ;

2   �stimuler la demande de rénovation / construction 
durable de bâtiments publics (objectif spécifique 2) ;

3   �renforcer les capacités du secteur de la construction, en ce 
compris l’offre de formations, pour la rénovation / construc-
tion durable de bâtiments (objectif spécifique 3). 

Dans un souci de clarté et de cohérence avec la réglementa-
tion wallonne relative à la PEB, les acteurs12 ont accueilli posi-
tivement la proposition de traduire les objectifs de la DPR au 
moyen du niveau de consommation d’énergie primaire (Ew) 
et du niveau d’isolation thermique globale (K), et non exclu-
sivement en termes de besoins nets de chaleur (exprimés en 
kWh/m²/an).

On peut dès lors aisément percevoir que cette approche 
globale rend compte de manière plus complète de l’éner-
gie consommée au niveau d’un bâtiment.

La prise en compte de la performance des systèmes ins-
tallés et de la transformation en énergie primaire, ont 
pour conséquence que des bâtiments fortement isolés 
équipés de systèmes peu performants peuvent in fine 
être moins « bons » que des bâtiments un peu moins iso-
lés, mais équipés de systèmes plus performants.
Les constats sont identiques pour les bâtiments non rési-
dentiels (bureaux, immeubles de services, écoles).

III.1. �Définition de l’objectif général et des objectifs spécifiques 
poursuivis par la Première AEE

III.2. �Evolution des exigences de performances énergétiques 
fixées dans le cadre de l’AEE

III. �Objectif général, objectifs spécifiques (OS) et 
indicateurs objectivement vérifiables de la première AEE

Améliorer la qualité du bâti wallon et des performances énergétiques associées, 
tout en orientant le secteur de la construction vers une approche plus durable et en renforçant son niveau d’emploi.

10 �La note d’orientation relative à la réforme du secteur du logement a été adoptée le 15 décembre par le Gouvernement wallon.
11 �Bâtiments assimilés :  

- reconstruction ou extension soumises à permis ET création d’une unité d’habitation ou d’un volume protégé > 800 m³ ou  
- bâtiments existants > 1.000 m² : installations ET 75% de l’enveloppe remplacés

12 �Il s’agit des acteurs présents dans les différents groupes de travail de l’Alliance : partenaires sociaux, opérateurs économiques, opérateurs du loge-
ment public, administration, etc.

K

 20
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Ew
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Passif

Très basse énergie

Basse énergie
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à mesure de l’entrée des dossiers le pic s’est déplaçé vers la 
gauche, donc vers des logements plus performants.

 Au vu de ce qui était déjà réalisé il y a 2 ans, le niveau de 
performance proposé comme futur niveau réglementaire 
est accessible avec les techniques disponibles actuelle-
ment sur le marché.

Voici les résultats obtenus depuis janvier 2010, soit depuis 
que CALE est entrée dans sa 3e phase et que les niveaux 
d’exigences ont été renforcés :

\\ un niveau K ≤ 35 ;
\\ un niveau Ew ≤ 70 ; 
\\ un niveau Espec ≤ 120.

Voici les résultats obtenus :

Afin de conforter les valeurs proposées, celles-ci ont été 
comparées avec les résultats des maisons obtenus dans 
l’opération « construire avec l’énergie – Phase 2 » qui couvrait 
la période d’octobre 2007 à décembre 2009, soit la pé-
riode qui a précédé l’entrée en vigueur de la PEB.

Pour être acceptées, les maisons devaient notamment 
respecter les critères suivants :

\\ un niveau K ≤ 45 ;
\\ un niveau Ew ≤ 100 ; 
\\ un niveau Espec ≤ 170.

Comme le montrent les graphiques suivants, établis sur 
426 dossiers, les niveaux moyens atteints étaient bien en 
deçà des exigences.

Une analyse temporelle a par ailleurs démontré qu’au fur et 

occupés et possédés par les autorités publiques 
soient à consommation d’énergie quasi nulle.

\\ les objectifs fixés dans la DPR :
« En ce qui concerne les nouveaux bâtiments, toute 
construction respectera la norme « très basse énergie » 
à partir de 2014. Elle respectera la norme « passive » ou 
équivalente à partir de 2017. A partir de 2019, toutes les 
nouvelles constructions – en plus de la norme passive 
- devront respecter au minimum la norme « zéro-net » 
et tendre vers des bâtiments à énergie positive (pro-
duction d’énergies renouvelables supérieure ou égale 
à la consommation d’énergie primaire non-renouve-
lable, sur base annuelle). (…) Afin de montrer l’exemple, 
la Région wallonne appliquera dès 2012 ces normes 
pour tous les bâtiments publics ainsi que pour l’octroi 
de subventions, de dotations ou de toute autre forme 
d’aides en investissements immobiliers que la Région 
consent à d’autres organismes publics ou associés. » 

Une trajectoire pluriannuelle doit dès lors être établie. 
L’objectif en énergie primaire fixé au 1er janvier 2014 est 
identique à celui que la Flandre a annoncé adopter14. Les 
prochaines étapes de renforcement des exigences en 
termes de PEB en Flandre sont E70 en 2012 et E60 en 2014. 
En adoptant les même valeurs, nous nous inscrivons dans 
la directe ligne de l’effort d’uniformisation qui est en cours 
depuis plusieurs années afin de rendre plus clair et acces-
sible le message et de faciliter le travail des professionnels. 
Dans l’esprit de la DPR, toute construction neuve tendra 
vers la norme « très basse énergie » à partir de 2014 tout en 
respectant au minimum les exigences Ew ≤ 60 et K ≤ 35.

En exprimant les exigences énergétiques au moyen du niveau 
de consommation d’énergie primaire, la législation permet de 
travailler sur la diminution de consommation d’énergie tout 
en assurant un plus grand degré de liberté aux concepteurs 
ainsi qu’une vision cohérente de la réglementation thermique.

L’exigence sur le niveau d’isolation thermique globale 
permet d’éviter les dérives en assurant un niveau mini-
mum d’isolation. Autrement dit, cela permet d’éviter 
d’avoir des bâtiments dont l’enveloppe serait peu perfor-
mante au niveau de l’isolation et dont le « déficit » serait 
compensé par l’installation de systèmes très performants 
ou des systèmes d’autoproduction.

En se basant sur les éléments déjà définis par : 
\\ �le cadre réglementaire en vigueur :  

AGW du 17 avril 2008 - Art. 513. : (…) Pour l’application de 
l’article 539, à partir du 1er septembre 2011, le niveau de 
consommation d’énergie primaire doit être inférieur ou 
égal à 80 et la consommation caractéristique annuelle 
d’énergie primaire de 468 MJ/m² ou 130 kWh/m².

\\ �les impositions découlant de la nécessi-
té de transposer la directive 2010/31/UE 
dite PEB recast au niveau régional pour 
le 9 juillet 2012 :  
Article 9 : Bâtiments dont la consommation 
d’énergie est quasi nulle. 
Les États membres veillent à ce que: 
a � d’ici au 31 décembre 2020, tous les nouveaux bâtiments 

soient à consommation d’énergie quasi nulle; et 
b � après le 31 décembre 2018, les nouveaux bâtiments 

13 �Concerne la construction des bâtiments résidentiels (à l’exception des immeubles d’hébergement collectif ), des immeubles de 
bureaux et de services ou des bâtiments destinés à l’enseignement.

14 �Arrêté du Gouvernement flamand précisant les objectifs, adopté en première lecture le 17 décembre 2010, soit Ew60 et K40.

K moyen = 29

Ew moyen = 58

32  / Objectif général, objectifs spécifiques (OS) et indicateurs objectivement vérifiables de la première AEE



35

Ce premier tableau propose un échelonnement des 
normes énergétiques qui seront imposées durant la légis-
lature 2009-2014 pour les bâtiments neufs et assimilés. 

Pour rappel, par bâtiment assimilé il faut entendre :
\\ �reconstruction ou extension soumises à permis avec 

création d’une unité d’habitation ou d’un volume pro-
tégé de plus de 800 m³ ou 

\\ �bâtiments existants de plus de 1.000 m² dont les ins-
tallations et 75% de l’enveloppe sont remplacés.

Espec moyen = 100

Ew
Espec

K

Ew
Espec

K

Ew
Espec

K

1er Mai 2010 (en vigueur)
100 (1)

170 (2)

45 (3)

1er Septembre 2011 
(Art. 5 de l’AGW du 17 avril 2008)

80 (1)

130 (2)

45 (3)

1er Janvier 2014 
(dans le cadre de la Dir. PEB Recast)

60 (1)

100 (2)

35 (3)

 
-
-
-

1er Janvier 2012

60 (1)

100 (2)

35 (3)

1er Janvier 2014

(Période de transition pour une adaptation tech-
nologique vers les bâtiments à consommation 
d’énergie quasi nulle. Pas pertinent de renfor-

cer les indicateurs durant cette période.)

Exigences pour les Arrêtés de fint15 et référentiels 
pour les cahiers des charges pour les bâtiments 

publics* et pour le logement public financé dans 
le cadre de l’ancrage communal 2012- 2013 et des 

ancrages suivants 

Intégration des exigences PEB
dans le CWATUPE

(Exigences réglementaires) 
Bâtiments neufs & assimilés 

In
d

ic
a

t
e

u
r

s

Pour la législature

15 �En ce qui concerne le logement public, les arrêtés de financement pour la création de logements publics sont ceux qui seront approuvés en 2011. 

* Sont visés en colonne de droite du tableau ci-contre :
\\ �tous les bâtiments publics régionaux, ou apparte-

nant à d’autres organismes publics ou assimilés dans 
le cadre d’octrois de subventions, de dotations ou de 
toute autre forme d’aide en investissements immobi-
liers que la Région consent en excluant cependant les 
bâtiments appartenant à des intercommunales et les 
hôpitaux.

\\ �le logement public financé dans le cadre de l’ancrage 
communal 2012- 2013 et des ancrages suivants.

(1) 	 �Bâtiments résidentiels (à l’exception des im-
meubles d’hébergement collectif), immeubles de 
bureaux et de services ou bâtiments destinés à 
l’enseignement.

(2)	 �Bâtiments résidentiels uniquement (à l’exception 
des immeubles d’hébergement collectif).

(3) 	 �à l’exception des bâtiments industriels qui doivent 
respecter un niveau K55 et des exceptions spéci-
fiées dans CWATUPE. 

(4)	 ��à l’exception des bâtiments industriels qui doivent 
respecter un niveau K à déterminer ultérieurement 
et des exceptions spécifiées dans CWATUPE.

Description du tableau
A) �La colonne de gauche du tableau représente les exi-

gences PEB réglementaires pour les bâtiments neufs 
(et assimilés) qu’ils soient publics ou privés. 

Au 1er septembre 2011, selon la réglementation actuelle-
ment en vigueur, 

\\ �l’exigence Ew100 passera à Ew80 pour les bâtiments 
résidentiels (à l’exception des immeubles d’héberge-
ment collectif), les immeubles de bureaux et de ser-
vices et les bâtiments destinés à l’enseignement ;

\\ �l’exigence Espec170 passera à Espec130 pour les bâti-
ments résidentiels (à l’exception des immeubles d’hé-
bergement collectif).

Au 1er janvier 2014, selon la proposition de modification 
de la législation : 

\\ �l’exigence Ew80 passera à Ew60 pour les bâtiments rési-
dentiels (à l’exception des immeubles d’hébergement 
collectif), les immeubles de bureaux et de services et les 
bâtiments destinés à l’enseignement ; 

\\ �l’exigence Espec130 passera à Espec100 pour les bâti-
ments résidentiels (à l’exception des immeubles d’hé-
bergement collectif) ;

\\ �l’exigence K45 passera à K35 pour tous les types de bâti-
ments, c’est-à-dire les bâtiments résidentiels, y compris 
les immeubles d’hébergement collectif, les immeubles 
de bureaux et de services et les bâtiments destinés à 
l’enseignement mais également tous les autres bâti-
ments non résidentiels tels que les hôpitaux, les com-
merces, l’HORECA, les infrastructures sportives… (à 
l’exception des bâtiments industriels et des exceptions 
prévues au CWATUPE).

Dans le cadre de l’étude de sensibilité réalisée pour l’ac-
tion « construire avec l’énergie » , l’Université de Mons a 
mené de nombreuses simulations énergétiques et écono-
miques. L’étude plus détaillée d’une maison « moyenne » 
qui a servi à la réalisation de la plaquette didactique a 
apporté les résultats suivants :

* �Ne sont compris que les coûts des éléments qui diffèrent d’une variante à l’autre, à savoir l’isolation, le vitrage, le chauffage, le système de pro-
duction d’ECS, les frais liés à l’étanchéité à l’air et à la ventilation. Ne sont donc pas inclus les frais constants tels que les briques, le béton, etc.

Cas

Ew 78
Ew 61

Coût total initial*

41.249 €
46.210 €

34  / Objectif général, objectifs spécifiques (OS) et indicateurs objectivement vérifiables de la première AEE



37

renouvelables supérieure ou égale à la consommation d’éner-
gie primaire non-renouvelable, sur base annuelle). » 

devront respecter au minimum la norme « zéro-net » et tendre 
vers des bâtiments à énergie positive (production d’énergies 

Les coûts engendrés par le passage d’un niveau K 45 à un 
niveau K 35 sont limités. En effet, ce passage ne nécessi-
tera pas de changement de technique constructive. A bâ-
timent de géométrie identique, seuls les niveaux d’isola-
tion des différents éléments de construction, c’est-à-dire 
les épaisseurs d’isolants, vont intervenir.

Une analyse menée sur la simulation de 254 cas de figures 
a montré qu’en respectant les valeurs Umax et Rmin ac-
tuellement en vigueur, 

\\ �50% des bâtiments dont 25% des surfaces libres sont 
vitrées obtiennent un K inférieur ou égal à 35,

\\ �10% des bâtiments dont la surface vitrée équivaut à 
1/6 de la surface au sol ont un K ≤ 35.

Cette même analyse menée avec pour hypothèse que 
les parois des bâtiments respectent les valeurs Umax et 
Rmin proposées pour 2014 (voir tableau et sa traduction 
concrète ci-dessous) a montré que, 

\\ �100% des bâtiments dont 25% des surfaces libres sont 
vitrées,

\\ �44% des bâtiments dont 50% des surfaces libres sont 
vitrées,

\\ �87% des bâtiments dont la surface vitrée équivaut à 
1/6 de la surface au sol ,

obtiennent un niveau K inférieur ou égal à 35.

La DPR indique les exigences de performances énergétiques 
à atteindre d’ici 2020. Il est important d’intégrer ces normes 
afin que le secteur puisse anticiper et s’adapter à celles-ci. 
Ces exigences sont cohérentes avec la directive PEB Recast :

« Toute construction respectera la norme « passive » ou 
équivalente à partir de 2017. A partir de 2019, toutes les 
nouvelles constructions – en plus de la norme passive - 

Celui-ci montre que le « surcoût » de l’investissement ini-
tial engendré par le passage d’un niveau d’exigence Ew 80 
à un niveau Ew60, pour ce logement privé est de l’ordre 
de 4.961€. Ce « surcoût » sera amorti par les économies 
d’énergie générées, c’est-à-dire 4.920kWh /an. En tenant 
compte d’un coût de 0,08 €/kWh (mazout), on estime le 
gain financier à minimum 393,6 € par an et par consé-
quent un temps de retour maximum de 12,5 ans.

B) �La colonne de droite traduit l’objectif de la DPR suivant : 
« afin de montrer l’exemple, la Région wallonne appliquera 
dès 2012 ces normes pour tous les bâtiments publics ainsi 
que pour l’octroi de subventions, de dotations ou de toute 
autre forme d’aides en investissements immobiliers que la 
Région consent à d’autres organismes publics ou associés  ». 

Au 1er janvier 2012, afin de montrer l’exemple : 
\\ �le niveau Ew60 sera pris pour référence dans les arrêtés de 

financement et les cahiers des charges :
\\ �pour les bâtiments publics (les immeubles de 

bureaux et de services et les bâtiments destinés à 
l’enseignement),

\\ �pour le logement public (maisons unifamiliales et 
immeubles à appartements) dès ancrage 2012 -2013. 

\\ �le niveau K35 sera pris pour référence dans les cahiers 
des charges et arrêtés de financement pour tous les 
types de bâtiments publics c’est-à-dire les bâtiments 
résidentiels, y compris les immeubles d’hébergement 
collectif, les immeubles de bureaux et de services et 
les bâtiments destinés à l’enseignement mais égale-
ment tous les autres bâtiments non résidentiels tels 
que les hôpitaux, les commerces, l’HORECA, les infras-
tructures sportives… (à l’exception des bâtiments 
industriels et des exceptions prévues au CWATUPE).

En plus de ces indicateurs et conformément à la réglemen-
tation PEB, les exigences en termes d’isolation des parois, 
de ventilation et de surchauffe restent d’application.

A) �Les exigences d’isolation minimales des parois du 
volume protégé sont exprimées en termes de Umax 
et de Rmin suivant qu’il est fait référence au cœffi-
cient de transmission thermique maximal admissible 
ou à la résistance thermique minimale admissible. 
Les valeurs U et R sont calculées conformément à la 
méthode de l’annexe VII18 à l’AGW du 17/04/200819. 

* �Ces normes seront traduites dans un arrêté dès que le 
cadre méthodologique pour calculer les niveaux opti-
maux en fonction des coûts des exigences minimales en 
matière de PEB permettra de vérifier que la rentabilité 
est évaluée positivement. 

Dans le cadre des maisons « passives » , la dimension im-
pact sur la santé des habitants sera prise en compte et 
évaluée, en particulier pour tout ce qui concerne les sys-
tèmes de ventilation17. 

16 �Les chiffres pour le Espec seront déterminés suite à l’étude du consortium 3E , PMP, CSTC actuellement en cours. 
17 �Les normes relatives à la ventilation double flux contrôlée utilisées dans le cadre de cette alliance n’empêcheront absolument pas l’ouver-

ture des fenêtres ou l’arrêt de la ventilation en cas d’ouverture de celles-ci.
18 �Annexe VII : document de référence pour les pertes par transmission – règles pour le calcul des pertes par transmission dans le cadre de la 

réglementation PEB. 
19 �Arrêté du Gouvernement wallon déterminant la méthode de calcul et les exigences, les agréments et les sanctions applicables en matière 

de performance énergétique et de climat intérieur des bâtiments.

Ew

Espec
K

Ew

Espec
K

Feuille de route (post législature)*

1er Janvier 2017

Passif 30

16

 20

1er Janvier 2019
Zéro net

0 (1)

0 (2)

 20 (4)

 1er Janvier 2017
Ancrage 2017 - 2019

Nouveaux bâtiments à consommation 
d’énergie quasi nulle

 0 (1)

 0 (2)

< 20 (4)
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B) �La ventilation est indispensable pour garantir la qualité 
de l’air intérieur. Le rôle du système de ventilation est 
d’apporter de l’air neuf et d’évacuer l’air chargé en va-
peur d’eau, odeurs, polluants, poussières, fumées… Le 
renouvellement continu de l’air est essentiel pour assu-
rer l’hygiène des locaux. La présence d’un système de 
ventilation est donc obligatoire. Les exigences en cette 
matière sont explicitées dans les annexes V21 et VI22 de 
l’AGW du 17/04/2008 suivant qu’il s’agisse respective-
ment de bâtiments résidentiels ou non.

Plus concrètement, il est à remarquer que ces valeurs 
sont des balises qui permettent d’assurer une bonne 
répartition de l’isolation sur l’ensemble du bâtiment. 
Dès lors un projet dont l’ensemble des parois au-
raient les valeurs maximales admises pourrait ne pas 
respecter l’exigence en termes de niveau K.

Parallèlement aux exigences Ew, Espec et K, les exi-
gences Umax et Rmin seront progressivement ren-
forcées suivant la trajectoire reprise dans le tableau 
de la page suivante. à nouveau, dans un souci de sim-
plification et de  clarification, les niveaux choisis sont 
identiques à ceux que la Flandre propose d’adopter20. 
Le timing de leur mise en œuvre est également identique.

Si l’on se réfère au graphique ci-contre, également issu 
de CALE 2, nous pouvons constater que les valeurs 
moyennes d’isolation des murs vont au-delà des ni-
veaux proposés. Ceci est dû, notamment, à la remarque 
émise précédemment. Cependant, cela prouve que 
sans modification majeure des pratiques profession-
nelles mises en œuvre actuellement, les niveaux pro-
posés sont atteignables. 

20 �Arrêté du Gouvernement flamand précisant ces objectifs adopté en première lecture en décembre 2010.
21 �Annexe V : dispositifs de ventilation dans les bâtiments résidentiels.
22 �Annexe VI : dispositifs de ventilation des bâtiments non résidentiels : méthode de détermination et exigences.
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Pour se donner une idée de ce que représentent ces va-
leurs, voici quelques exemples à titre illustratif :

\\ �le niveau de performance demandé pour les vitrages 
en 2014 correspond au standard actuel du marché, à 
savoir U=1,1 W/m²K ;

\\ �le niveau de performance demandé pour les châssis 
en 2014 correspond à un châssis PVC 4 chambres (déjà 
sur le marché) ; 

\\ �le niveau de performance demandé pour la toiture en 
2014 correspond à une couche de 18 cm de la laine 
minérale la moins performante qui existe (15 cm sont 
nécessaire pour respecter l’exigence actuelle) ;

\\ �le niveau de performance demandé pour les murs ex-
térieurs en 2014 correspond à un mur avec une brique 
de parement, un vide, une couche d’isolant de 10 cm 
(7cm actuellement) et un bloc de béton et ce en pre-
nant uniquement les valeurs les moins favorables ;

\\ �le niveau de performance demandé pour un plancher 
sur sol en 2014 correspond à une dalle de béton cou-
verte de 7 cm d’isolant projeté (4 cm actuellement).

23 �à l’exception des bâtiments industriels pour lesquels aucune exigence n’est d’application en cas de rénovation.
24 �cf. p.18.

Uw,max = 2.5 
et

Ug,max = 1.6 

Umax = 0.3

Umax = 0.4

Umax = 0.6

Umax = 0.4

Ud,max = 2.9
Ucw,max = 2.9
et Ug,max = 1.6 

Umax = 3.5
Umax = 1.0
Umax = 1.0

 

 

 
Rmin = 1.0

Rmin = 1.0

ou Rmin 
= 1.0

 

 

 
Rmin = 1.3

Rmin = 1.2

ou Rmin = 1.30

 

 

 
Rmin = 1.5

Rmin = 1.4

ou Rmin = 1.75

Uw,max = 2.2 
et

Ug,max = 1.3 

Umax = 0.27

Umax = 0.35

Umax = 0.35

Umax = 0.35

Ud,max = 2.2
Ucw,max = 2.2
et Ug,max = 1.3 

Umax = 2.2
Umax = 1.0
Umax = 1.0

Uw,max = 1.8 
et

Ug,max = 1.1 

Umax = 0.24

Umax = 0.3

Umax = 0.3

Umax = 0.3

Ud,max = 2.0
Ucw,max = 2.0
et Ug,max = 1.1 

Umax = 2.0
Umax = 1.0
Umax = 1.0

1er septembre 2010

Umax (W/m² K) Umax (W/m² K)Rmin (m² K/W) Rmin (m² K/W)

1er janvier 2012

Umax (W/m²K) Rmin (m² K/W)

1er janvier 2014

1. �Parois délimitant le volume protégé, à l’exception des parois formant la sépa-
ration avec un volume protégé adjacent.

1.1. �Parois transparentes/translucides, à l’exception des portes et portes de ga-
rage (voir 1.3), des façades légères (voir 1.4) et des parois en briques de verre 
(voir 1.5)

1.2. �Parois opaques, à l’exception des portes et portes de garage (voir 1.3) et des 
façades légères (voir 1.4)

1.2.1. Toitures et plafonds
1.2.2. �Murs non en contact avec le sol, à l’exception des murs visés en 1.2.4.

1.2.3. �Murs en contact avec le sol
1.2.4. �Parois verticales et en pente en contact avec un vide sanitaire ou avec une 

cave en dehors du volume protégé
1.2.5. Planchers en contact avec l’environnement extérieur
1.2.6. �Autres planchers (planchers sur terre-plein, au-dessus d’un vide sanitaire 

ou au-dessus d’une cave en dehors du volume protégé, planchers de cave 
enterrés)

1.3. Portes et portes de garage (cadre inclus)
1.4. Facades légères

1.5. Parois en briques de verre
2. Parois entre 2 volumes protégés situés sur des parcelles adjacentes 
3. �Les parois opaques suivantes à l’intérieur du volume protégé ou adjacent à un vo-

lume protégé sur la même parcelle à l’exception des portes et portes de garage:
3.1. entre unités d’habitation distinctes ;
3.2. �entre unités d’habitation et espaces communs (cage d’escalier, hall d’en-

trée, couloirs…) ;
3.3. �entre unités d’habitation et espaces à affectation non résidentielle ;
3.4. �entre espaces à affectation industrielle 

et espaces à affectation non industrielle.

éléments de construction
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\\ �soit, lorsque le coût total de la rénovation portant 
sur l’enveloppe ou sur les installations énergétiques 
est supérieure à vingt-cinq pourcents de la valeur du 
bâtiment; la valeur du bâtiment ne comprend pas la 
valeur du terrain sur lequel le bâtiment est situé.

Les étapes pour atteindre ces exigences seront balisées 
ultérieurement lors de la discussion relative à la PEB Re-
cast, qui aura lieu en 2012. 

// III.2.2. � Exigences de performances 
énergétiques pour les chantiers 
de rénovation23 

L’AEE s’aligne sur les exigences fixées par la PEB pour la 
rénovation, à savoir sur des critères relatifs à l’isolation des 
parois et à la ventilation :

\ �Isolation
Le cœfficient de transmission thermique - la résistance 
thermique - des éléments de parois neufs ou modifiés 
doivent respecter les niveaux réglementaires Umax – 
Rmin- tels que définis pour les bâtiments neufs ou assi-
milés (voir tableau page précédente).

\ �Ventilation
Dans les locaux où les châssis sont remplacés, les dis-
positifs d’amenée d’air doivent être conformes aux 
exigences exprimées dans les annexes V ou VI susmen-
tionnées.

Les exigences énergétiques prévues par la DPR, à partir 
du 1er janvier 2015 pour les rénovations d’ampleur, sont de 
respecter les exigences « très basse énergie » , décrites pré-
alablement24.

Pour rappel, une rénovation d’ampleur, selon l’arrêté du 
Gouvernement du 17 avril 2008, est un bâtiment, pour 
autant qu’il soit soumis à permis, d’une superficie utile 
totale supérieure à 1.000 m2, qui fait objet de travaux de 
rénovation importants, c’est-à-dire :

\\ �soit, lorsqu’il fait l’objet de travaux portant sur au 
moins un quart de son enveloppe ;

Stimuler la demande 
de rénovation / construction durable 

de bâtiments privés (OS1)

I v.

42  / Objectif général, objectifs spécifiques (OS) et indicateurs objectivement vérifiables de la première AEE



45

Un des objectifs spécifiques de l’Alliance Emploi-Environ-
nement (AEE) est de stimuler la demande de rénovation 
de logements privés via la mise en place d’un dispositif 
cohérent et attractif d’incitants. Ce dispositif s’articulera 
autour d’un Partenariat public-ménage (PPM). 

Ce PPM doit être vu comme un plan de réforme et de ra-
tionalisation progressif des dispositifs incitatifs existants, 
complété par de nouvelles mesures financières et non 
financières (accompagnement et guidance).
Il s’agit donc d’un processus dynamique et progressif en-
clenché par la mise en œuvre de la première AEE et qui 
doit s’inscrire dans le temps.

// IV.1.1. � Rappel des incitants existants 
au profit du secteur résidentiel 

/// IV.1.1.1. �P rimes octroyées par 
le Département de l’Energie 

\\ �primes à l’énergie : isolation, maisons neuves, équipe-
ments de chauffage, ventilation, audits énergétiques ;

\\ �soltherm : panneaux solaires thermiques ;
\\ �mébar : aide aux ménages modestes pour les travaux 

d’économie d’énergie ;
\\ �primes CALE : action pilote en matière de construc-

tion de logements à efficience énergétique élevée qui 
a débuté en 2004. Son but est de préparer le secteur 
de la construction à l’arrivée, puis au renforcement, 
de nouvelles exigences réglementaires en matière 
de performance énergétique des bâtiments. Cette 
action, en perpétuelle évolution, a vu ses critères 
(niveaux d’exigences, charte, outils de calcul, etc.) ren-
forcés à plusieurs reprises. Des dispositions particu-

lières ont été prévues pour les logements groupés ou 
encore les immeubles à appartements. Les logements 
sociaux peuvent également faire l’objet d’un subside.

// IV.1.1.2.  �Primes octroyées par 
le Département du Logement

\\ �primes « double vitrage »  : remplacement des châssis 
ou du vitrage non performant ;

\\ �primes à la réhabilitation : travaux d’amélioration du 
logement au niveau de la salubrité (mise en confor-
mité des installations électrique et de gaz, remplace-
ment de la toiture, assèchement des murs…) ; 

\\ �primes à la réha + : combinaison des approches salubrité 
et performance énergétique pour le toit, les murs et les 
sols (exemple : remplacement de la toiture et isolation) ;

\\ �primes à la restructuration d’un logement non amélio-
rable ou d’un bâtiment en logement.

/// IV.1.1.3. �P rimes octroyées par le Dépar-
tement de l’Aménagement du 
Territoire et de l’Urbanisme

\\ �primes à l’embellissement extérieur : travaux de rénovation 
extérieure pour des logements situés dans certaines zones.

/// IV.1.1.4. �P rêts hypothécaires 
sociaux – Plan HT

La réforme du crédit social hypothécaire réalisée en 2010 
a intégré en un seul dispositif les mesures favorisant 
l’accès à la propriété. Du prêt hypothécaire social au prêt 
tremplin en passant par les chèques logement, tous les 
outils publics sont réunis dans « Habitat pour Tous » . 

Iv.1. �Mise en place d’un Partenariat public-ménage (R1.1)
Plus particulièrement pour les travaux économiseurs 
d’énergie, HT vert : concerne les zones d’habitat à revitali-
ser correspondant à 30 communes où l’état du logement 
est généralement mauvais sur base des indicateurs de 
qualité du logement. Dans ces communes, les ménages 
ont accès à un prêt équivalent à taux 0% pendant 8 ans 
sur un montant allant de 20.000 à 40.000 € pour réaliser 
des travaux (salubrité + énergie) d’au moins 10.000€. 
De la 9e à la 12e année comprise, seule la moitié de l’in-
térêt de base est due sur cette tranche. Si les ménages 
n’entament pas de travaux de min. 10.000€, ils profitent 
néanmoins du taux du prêt HT de base (-0,25%). 

Une réduction de taux additionnelle est prévue en cas 
d’achat d’un logement social.

La dotation de la Wallonie a permis le développement 
d’un programme d’activité de 350 millions en 2010. La 
gestion de l’enveloppe budgétaire est assurée en collabo-
ration avec les guichets de crédit social. L’objectif social 
du Gouvernement de donner la priorité aux emprunteurs 
les plus précarisés sans leur faire courir des risques exagé-
rés est également atteint. 44% des actes signés le sont par 
des détenteurs de revenus précaires pour 26% en 2009.

La réforme du crédit social a eu comme effet de réorganiser 
le principe d’un crédit adapté en fonction de l’endroit où se 
trouve le bien. Par ailleurs, l’aide publique est plus importante 
qu’auparavant tout en ciblant mieux les besoins des ménages.

/// IV.1.1.5. �E co-prêts

Les éco-prêts mis en place en 2008 sont octroyés par la 
Société wallonne de crédit social et le Fonds du logement 
des familles nombreuses de Wallonie. Ils répondent aux 
caractéristiques suivantes :

\\ �prêt hypothécaire ou à tempérament, à 0% d’intérêt, ac-
cordé pour réaliser des travaux permettant d’améliorer 
le rendement énergétique de l’habitation (exemple : iso-
lation du toit, des murs… ou remplacement des châssis) ;

\\ �préfinancement des primes dans le cadre des éco-
prêts ou comptabilisation dans le compte de rem-
boursement.

En 2010, 1.200 éco-prêts ont été octroyés. Ils seront ame-
nés à être remplacés par le dispositif Partenariat Public 
Ménage de l’AEE. 

La SWCS a octroyé :
\\ �82% de prêts à tempérament d’un montant moyen de 

7.625€ 
\\ �18% de prêts hypothécaires d’un montant moyen 

20.150€.

Le Fonds du Logement des Familles Nombreuses de Wal-
lonie a octroyé : 

\\ �86% de prêts hypothécaires d’un montant moyen de 
16.295€ 

\\ �14% de prêts à tempérament d’un montant moyen de 
8.360€.

Iv. �Stimuler la demande de rénovation / construction durable
de bâtiments privés (OS1)
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2. �Une réforme du système des primes « énergie-loge-
ment » accessibles actuellement aux citoyens.

3. �Une mise à disposition d’un financement AEE attractif 
pour les ménages qui se lancent dans au moins deux 
types de travaux de rénovation durable différents dont 
un au moins relatif à l’amélioration de la PEB.

4. Des mesures incitatives complémentaires.

// IV.1.3.  �Mise en place d’un guichet unique 

/// IV.1.3.1. C ontexte

Ce dispositif « ensemblier » doit être un outil de conseil et 
d’aide à la décision et sera l’interface entre le citoyen et l’Al-
liance. Il doit se baser sur le principe de confiance (= simpli-
fication administrative) et éviter les surcharges administra-
tives. Cet ensemblier doit par ailleurs répondre au principe 
du guichet unique et proposer un ensemble de conseils, 
d’actions et de formules de financement au ménage, calcu-
ler ses avantages et aider au montage du projet de travaux.

Par ailleurs, il repose sur la logique de mise en place du 
« passeport » du bâtiment qui intègre les informations 
relatives à la PEB et à la PAE, si celles-ci sont disponibles, 
et qui prend en compte d’autres dimensions comme 
l’utilisation des matériaux, la localisation, la salubrité. Ce 
« passeport » du bâtiment s’apparente à un système glo-
bal intégrant toutes les dimensions liées à la rénovation 
d’un logement en ce compris les conseils prodigués aux 
ménages tout au long du projet. 

L’AEE se propose d’accompagner le citoyen tout au 
long du projet de rénovation de son habitation. 

/// IV.1.1.6. �F onds de réduction du coût 
global de l’énergie, FRCE (Entités 
locales/CPAS)

Dispositif fédéral visant à promouvoir la réduction du 
coût global de l’énergie dans les logements privés, avec 
un volet spécifique pour les personnes les plus démunies, 
et l’octroi d’emprunts à taux réduits.

// IV.1.2.  �Principe directeur du 
Partenariat public-ménage

Le PPM propose à tous les ménages, 
\\ �excepté ceux dont les revenus appartiennent aux 10% 

de revenus les plus élevés, 
\\ �et avec une attention particulière aux personnes à re-

venus précaires et modestes au sens du Code wallon 
du logement, soit 73% de la population, 

qui désirent se lancer dans des travaux de rénovation de 
leur habitation, un guichet unique qui les accompagnera 
tout au long de leur chantier (de la conception à la finali-
sation) à deux niveaux :

\\ �dans la réalisation concrète du chantier pour les éven-
tuels choix techniques, de matériaux, voire de presta-
taires ;

\\ �dans le bouclage financier de l’opération pour l’en-
semble des démarches nécessaires à l’obtention des 
incitants existants.

Le PPM s’articulera autour de quatre axes 
majeurs

1. �La mise en place d’un guichet unique et de points de 
contacts AEE qui accompagneront les ménages tout au 
long du projet de rénovation dès sa conception.

Le guichet unique sera composé d’un Back Office (géré 
conjointement par la SWCS et le FWL) et de différents 
points de contact AEE, qui garantiront au grand public 
une réponse à toutes les questions liées à leur projet de 
rénovation énergétique de leur habitat. Pour assurer une 
couverture maximale du territoire wallon, le réseau d’éco-
passeurs régionaux s’appuiera sur les guichets du crédit 
social, les guichets du fonds du logement, les centres d’in-
formation et d’accueil et les guichets de l’énergie. Par ail-
leurs, au niveau communal, les actuels conseillers énergie 
et conseillers logement recevront également une mission 
d’écopasseur et de nouveaux écopasseurs communaux 
viendront renforcer le maillage local. Un écopasseur sera 
également présent dans la Maison de l’habitat durable à 
Charleroi. La DGO4 jouera un rôle de supervision et de 
coordination des bases de données existantes sur le bâti. 

Le Back Office jouera un rôle de centralisation des aides 
et des informations à propos d’un logement (« passeport » 
du bâtiment). 

/// IV.1.3.2.  Missions du guichet unique

Le guichet unique accompagnera les ménages qui dé-
sirent se lancer dans des travaux de rénovation durable dans 
leur habitation tout au long de leur projet (de la conception à 
la finalisation du chantier) et ce, à plusieurs niveaux.

1. �Réalisation d’un diagnostic sommaire du logement. 
Celui-ci se fera soit sur base d’un questionnaire com-
plété au sein du guichet avec le demandeur, soit, si le 
demandeur le souhaite, dans le logement, sous forme 
d’une expertise qualitative gratuite du logement. Il 
permettra notamment l’établissement de priorités 
de travaux (bouquets). La réalisation de ce diagnostic 
s’appuiera sur les éventuels audits PAE ou enquêtes 
salubrité qui auraient été menés préalablement.

2. �Aide au montage financier et administratif de l’opé-
ration pour l’ensemble des démarches nécessaires à 
l’obtention des incitants existants et établissement 
d’un « passeport » du bâtiment.

3. �Accompagnement tout au long du chantier (dès sa 
conception) lors du choix de techniques, de maté-
riaux, voire d’un réseau de prestataires AEE. Une base 
de données sera constituée à cet effet.

Le guichet unique sera accessible à tous, et prodiguera les 
conseils et accompagnement, même si la personne fait le 
choix de ne pas demander un financement Alliance.
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/// IV.1.3.3. �M ontage institutionnel 
et fonctionnement

La philosophie sous-jacente au montage institutionnel est 
de valoriser et optimaliser le dispositif existant sans créer de 
nouvelle structure. Toutes les synergies, à tous les niveaux 
de pouvoir, seront valorisées (provinces, communes…).
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différentes missions  : personnes ayant des compétences 
en PEB, en rénovation durable, compétences sociale et 
financières. Des formations continues et de la supervision 
devront également être organisés. A cet effet, les deux 
OIP mettront sur pied un groupe de travail afin de déter-
miner les compétences qu’il convient de faire acquérir 
aux écopasseurs.

Parallèlement, les Front Offices seront renforcés en termes 
de ressources humaines par 70 écopasseurs pour ampli-
fier davantage encore les services d’accompagnement 
des ménages.

Les points de contacts AEE au sein des différents Front 
Offices seront facilement identifiables par des visuels et 
un logo commun. 

Par ailleurs, l’Alliance Emploi-Environnement veillera à 
une organisation optimale du paysage de l’ensemble des 
Front Offices en Région wallonne. Des synergies, voir des 
rapprochements, devront être trouvés entre ces diffé-
rents guichets de proximité et ce pour garantir une visibi-
lité accrue pour le citoyen. Un groupe de travail spécifique 
sera mis en place au sein du Gouvernement pour traiter 
de la question de la rationalisation de l’offre d’information 
et de services.

Des conseillers AEE seront logés dans l’ensemble de ces 
guichets de manière à garantir une présence homogène 
et équilibrée sur l’ensemble des communes de la Région 
wallonne. 

/// IV.1.3.4 �M ise en place de l’écopass 
du bâtiment 

Chaque étape de l’accompagnement via le pool d’éco-
passeurs du guichet unique (PV de rencontre, rapports de 
visite sur terrain, primes demandées, primes octroyées, 
etc.) sera consignée dans une base de données unique, 
l’écopass du bâtiment, qui permettra ainsi un suivi de dos-
sier optimal par le guichet unique et l’administration. Cet 
écopass du bâtiment intègre les informations relatives à 
la PEB et à la PAE, si celles-ci sont disponibles, et prend 
en compte d’autres dimensions comme l’utilisation des 
matériaux, la localisation, la salubrité. 

La mise en place technique de cette base de données 
devra s’appuyer sur les dispositifs existants. Le respect de 
la vie privée et la confidentialité de l’information seront 
assurés lors de la mise en place de ce système.

Cette centralisation permettra une accélération des pro-
cédures de traitement des dossiers et une réduction des 
contrôles.

Par ailleurs, ce système peut être assimilé à une démarche 
de sensibilisation. Des personnes qui n’avaient pas envi-
sagé une rénovation globale de leur habitation sont sen-
sibilisées à l’avantage procuré par le Partenariat public-
ménage (l’aide financière sera plus intéressante). Le point 
de départ est une demande ciblée, et le passeport du 
bâtiment permet de faire progresser cette demande vers 
une démarche globale.

Le Back Office détachera un pool d’écopasseurs au sein 
des points de contacts (« conseillers AEE »). Ces écopas-
seurs travailleront en synergie avec les équipes en place 
dans les points de contact et seront en charge spécifique-
ment de l’instruction des dossiers de montage financier et 
de l’établissement du « passeport » du bâtiment. 

On distinguera deux types de points de contacts AEE .
1. �Les guichets AEE permanents : il y aura en permanence 

des écopasseurs pour répondre aux questions et ac-
compagner les ménages.

2. �Les permanences AEE : des écopasseurs (mobiles) se-
ront présents à des horaires fixés au sein du point de 
contact. Il s’agira par exemple des conseillers énergie et 
logement situés dans les communes.

Les Front Offices qui « accueilleront » les points de contact 
AEE recevront une rémunération fixe par an pour couvrir 
les frais de fonctionnement de ces guichets.

Le pool d’écopasseurs dépendants du back office sera ha-
bilité à organiser des visites des logements à rénover (état 
des lieux rapide, check up simplifié). Ces visites présente-
ront néanmoins un caractère simplifié qui ne pourrait être 
confondu avec un audit PAE ni conduire à la délivrance d’un 
certificat PEB.

L’accompagnement et la sensibilisation au sein du guichet 
unique de l’AEE comprendra des spécialistes en montage 
de projets de copropriété pour leurs aspects juridiques et 
techniques (syndic d’immeuble) et ce, afin de promouvoir 
les projets de rénovation basés sur une approche collective.

Il s’agira de déterminer, en collaboration avec le back of-
fice, les profils précis nécessaires à l’accomplissement des 

/// IV.1.3.5 Contrôles

Le principe de confiance sera à la base du Partena-
riat Public Ménages et ce dès la constitution du dossier 
(pour les primes existantes et pour le financement AEE). 
Le Commissariat Easywal sera associé à la réflexion. 
Des contrôles sur les travaux effectués seront organi-
sés de manière aléatoire et a posteriori. L’administra-
tion sera chargée d’effectuer ces contrôles. En cas de 
manquement quant aux travaux effectués ou aux 
preuves demandées, des sanctions seront prévues. 
Cela nécessitera une réorganisation en conséquence 
de l’administration. Néanmoins, ceci n’impliquera pas 
nécessairement d’engagements supplémentaires. Toute-
fois, si cela devait être le cas, le Ministre de la Fonction 
publique l’assumera sur ses crédits. 
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/// IV.1.3.6.  �Mettre en place un portail 
de l’Alliance Construction / 
Rénovation durable

Il s’agit de mettre en place un portail internet Al-
liance  construction durable qui sera l’interface entre le 
citoyen et l’Alliance et reprendra toutes les informations 
utiles, tant pour le grand public que pour les profession-
nels, relatives aux différents outils et dispositifs destinés à 
favoriser la réalisation des travaux économiseurs d’énergie 
dans les logements. Ce portail sera structuré en fonction 
du public cible  : ménages, professionnels, maîtres d’ou-
vrage, entreprises, etc. Des liens structurels réciproques 
seront mis en place avec le portail « Energie » de la DGO4 
et d’autres initiatives et s’inscrira dans le cadre du plan de 
simplification administrative porté par le Gouvernement. 
Concrètement, le portail sera initié et géré par l’adminis-
tration et sera élaboré en bonne synergie avec les autres 
initiatives existantes (administrations, Greenwal, etc.) Le 
commissariat Easywal sera associé à la réflexion relative 
à son élaboration.

Au niveau des professionnels et des entreprises, il faut 
souligner le rôle clé que jouent les entrepreneurs dans 
la mise en œuvre des chantiers. Ils doivent donc être 
correctement informés et sensibilisés. La technicité des 
pratiques est toujours croissante et la plupart des métiers 
connaissent d’importantes évolutions tandis que d’autres 
se développent. Stimuler l’innovation « verte » impose dès 
lors de mettre à disposition des professionnels une infor-
mation neutre, exhaustive et régulièrement revue concer-
nant l’état des connaissances, perspectives et limites 
d’utilisation. La création d’un portail Alliance construction 
durable doit avoir pour objectif de rassembler les diffé-
rents acteurs de l’Alliance et d’échanger sur des infor-

Il s’agit de développer un outil simple et efficace reprenant 
les principaux points clés à vérifier lors d’un petit chantier 
ainsi que des exemples de devis types. Ce guide servirait 
de base tant pour l’acceptation d’un devis que pour le 
suivi du chantier. Par exemple, le ménage et l’entrepre-
neur peuvent convenir que des photos seront prises de 
l’isolation avant la pose du châssis ou avant la fermeture 
de la toiture. Ce guide pourra également, à terme, faire 
évoluer les pratiques des entrepreneurs et améliorer leurs 
relations contractuelles avec les ménages. Le contenu de 
la check list sera cohérent avec les critères qui seront mis 
en place dans le cadre du label entreprise.

Complémentairement, un appel à projet en vue de réa-
liser des sensibilisations concrètes aux techniques d’éco-
construction/rénovation et de performances énergé-
tiques vers le grand public sera organisé. Cette mesure 
prévoit en effet la conception d’un guide de suivi de chan-
tier pour les ménages et, en parallèle, un programme de 
sensibilisation qui sera matérialisé par des ateliers de dé-
monstration pour le grand public. Cette mesure concré-
tise la dimension accompagnement/sensibilisation glo-
bale des ménages.

Certains acteurs de l’économie sociale ou de l’insertion 
socio-profesionnelle, comme par exemple les EFT/OISP, 
dans le respect de leur public, seront éligibles à ce pro-
gramme de sensibilisation, en tant qu’expérience-pilote. 
Si des moyens financiers complémentaires s’avèrent né-
cessaires pour ces ASBL, un transfert à partir des moyens 
prévus pour le guide de suivi du chantier sera envisagé. 
Les projets sélectionnés pourront bénéficier de points APE. 

mations scientifiquement validées, des inventaires pour 
les produits et systèmes innovants (éco-matériaux), des 
outils tels que le cahier des charges type, etc.

Ce portail doit rassembler et valider le contenu des sites 
existants et les mettre davantage en évidence.

Au niveau des ménages, il est également essentiel de 
diffuser largement une information simple et complète. 
En effet, si l’outil Internet constitue un excellent vecteur 
pour faciliter l’accès à l’information, force est de constater 
que le nombre d’informations et la diversité de celles-ci 
ont pour effet de noyer la bonne information. La création 
du portail de l’Alliance construction durable doit per-
mettre au citoyen de trouver rapidement l’information 
recherchée, par exemple sur les incitants existants (PPM, 
primes…), les entrepreneurs labellisés, les choix de maté-
riaux, des outils tels qu’un guide d’aide pour le suivi du 
chantier, etc.

/// IV.1.3.7. �E laborer un guide de suivi du 
chantier pour les ménages et 
un programme de sensibilisa-
tion du grand public

La majorité des ménages sont souvent dépourvus face aux 
choix techniques à poser dans le cadre d’un projet de réno-
vation et, plus encore, quand il s’agit de suivre l’exécution 
des travaux. Comment savoir si l’exécution correspond bien 
au devis ou si la mise en œuvre a été correctement exécutée 
par l’entrepreneur ? 

Dans le cas des chantiers d’ampleur, les architectes sont res-
ponsables de cette vérification. Par contre, pour les « petits » 
chantiers, le ménage se retrouve seul avec son entrepreneur.

/// IV.1.3.8. �O rganiser une journée du 
bâtiment durable

à l’instar de la journée du patrimoine ou de l’opération 
« immeubles en fête » , il s’agit d’organiser une journée des 
bâtiments durables exemplaires. L’objectif est de valori-
ser ceux qui entrent dans une démarche de construction 
ou de rénovation durable, et d’organiser des visites de 
ces bâtiments. Les aspects didactiques et pédagogiques 
seront mis en valeur, notamment au niveau du choix des 
techniques utilisées et des matériaux. La cohérence avec 
les initiatives existantes sera établie.

Un comité sera mis en place et aura pour mission d’établir les 
critères et de faire la sélection des bâtiments mis à l’honneur. 

// IV.1.4. � Réforme du système des primes 
« énergie-logement » accessibles 
actuellement aux citoyens 

/// IV.1.4.1 �C ontexte

Depuis plusieurs années, la Wallonie dispose d’un arsenal 
de primes pour améliorer la qualité des logements. Les 
primes à la réhabilitation et à l’énergie sont issues de préoc-
cupations différentes des pouvoirs publics. La lutte contre 
l’insalubrité constitue l’un des piliers historiques de la poli-
tique du logement et les aides à la réhabilitation en sont 
un instrument majeur depuis le milieu du 20e siècle. Bien 
plus tard, la montée en puissance de la question des enjeux 
énergétiques dans le domaine du logement a amené à la 
mise en place des primes à l’énergie (2004). 

Globalement, la prime à la réhabilitation présente l’avan-
tage d’intégrer toutes les démarches en matière de réno-
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vation mais la dimension « performance énergétique » y 
est peu présente (à l’exception de la prime réha + dont il 
est question ci-dessous). Les primes à l’énergie viennent 
compléter ce dispositif avec une série de primes pour des 
postes précis (différents types d’isolation, équipements 
performants…). Les citoyens qui souhaitent entreprendre 
des travaux de rénovation sont donc confrontés à plusieurs 
aides pour un même objet au sens large (le logement). Les 
procédures sont distinctes et ces aides sont gérées au sein 
de deux administrations différentes. 

Jusqu’il y a peu, les deux régimes de primes étaient com-
plètement cloisonnés, dans la mesure où le citoyen était 
amené à solliciter deux administrations différentes pour 
des travaux relatifs à un même poste (exemple  : isolation 
toiture et remplacement de la toiture). Un premier pas 
important a été franchi, avec l’adaptation des exigences 
de performances énergétiques applicables pour la prime 
réhabilitation sous la précédente législature et avec la mise 
en place de la prime « réha + ». Ce mécanisme permet de 
subsidier en une seule fois le remplacement de la couver-
ture de la toiture et le placement de l’isolant. Il convient 
aussi de rappeler que depuis mi-2008, les Départements du 
Logement et de l’Energie appartiennent à la même Direc-
tion générale : la DGO 4. Cela permet d’envisager les syner-
gies entre le logement et l’énergie sous un angle nouveau. 

/// IV.1.4.2. P rincipe

Le 1er mai 2010, une nouvelle étape a été franchie 
dans ce processus, avec l’entrée en vigueur de deux 
mécanismes essentiels pour limiter la consomma-
tion d’énergie : le nouveau programme de primes 
à l’énergie et la réglementation relative à la PEB. 
En ce qui concerne les nouvelles primes à l’énergie, un 

accent a été mis sur l’isolation en vue d’éviter les déper-
ditions énergétiques. Une bonne isolation permet de 
réduire considérablement le poids de la facture éner-
gétique. Dans le cadre d’une rénovation durable, il est 
important de prendre en compte également d’autres 

éléments tels que l’impact des matériaux d’isolation sur 
l’environnement et la santé ainsi que leur potentiel de 
recyclage. Les isolants naturels ont été valorisés via une 
prime complémentaire. 

Le nouveau régime de prime contient également une dimen-
sion sociale importante, via une ventilation des primes selon 
la catégorie de revenus et la possibilité d’un préfinancement 
des primes à l’énergie dans le cadre des éco-prêts (cela permet 
d’alléger la charge de remboursement dès le départ).

Comme prévu dans la DPR, certains dispositifs ont été ratio-
nalisés.  La prime à l’énergie pour le vitrage a été fusionnée 
avec la prime à la réhabilitation dans le but de créer un nou-
veau dispositif d’aide aux particuliers : la nouvelle prime 
« double vitrage » . 

Enfin,  il existe une série d’incitants pour l’installation 
d’équipements performants  : les primes pour le solaire 
thermique, les chaudières au gaz ou à base de biomasse, 
les systèmes de ventilations ou les pompes chaleurs, 
qui ont été maintenues, ou renforcées. Par ailleurs, les 
primes pour les équipements (chaudières, pompes à 
chaleur et ventilation) ont été intégrées dans la prime 
pour les logements neufs. Concrètement, l’installation 
de systèmes performants permettra d’augmenter le ni-
veau de la prime pour les logements neufs par le biais 
du nouvel indice Ew (lié à l’entrée en vigueur de la PEB). 
Cette politique axée sur la simplification des dispositifs et 
sur la hiérarchisation des investissements sera poursui-
vie en 2011 et 2012. Le nouveau régime devrait inciter les 
ménages à entreprendre des rénovations globales tout en 
leur ménageant la faculté de percevoir des aides pour des 
travaux ponctuels. 

// IV.1.5. � Mise à disposition des ménages 
d’un financement Alliance 

/// IV.1.5.1. �P rincipe et conditions d’accès

La condition nécessaire pour l’accès au financement 
Alliance est d’entamer au minimum deux types de 

travaux de rénovation différents s’inscrivant dans une 
logique de bouquets durables.

En d’autres termes, les ménages qui décideront de se lan-
cer dans plus d’un type de travaux de rénovation durable 
de leur habitation et pour un investissement supérieur à 
2.500 € seront éligibles au financement Alliance.

Le principe d’intervention repose sur la logique de bouquets 
de travaux durables. Il y a bouquet dès qu’il y a plus d’un type 
de travaux de rénovation durable dans l’habitation. 

L’objectif de l’AEE est d’amener les ménages qui, sans 
cette politique, se seraient contentés d’un chantier de 

rénovation ponctuel, à se lancer dans un chantier un peu 
plus ambitieux et ainsi à avoir une incidence marginale 
beaucoup plus grande sur la qualité de leur logement.

Par ailleurs, les ménages qui ne souhaitent pas s’inscrire 
dans ce nouveau type de financement continueront à avoir 
accès au système de primes au logement et à l’énergie.
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/// IV.1.5.3. �Modalités du financement 
Alliance 

Financement de 100% du coût total des travaux, composé de :
\\ �une prime dont le montant dépend du type de travaux 

entrepris et de la classe de revenu du demandeur ;
\\ �un prêt à taux zéro pour la partie du financement des 

travaux non couverte par la prime.

/// IV.1.5.2. �B ouquets de travaux durables 

Les dispositifs actuels de soutien aux travaux en matière 
d’économie d’énergie visent des travaux ponctuels et n’in-
citent pas particulièrement à des opérations de réhabilita-
tion globale. C’est le cas tant des primes au logement et à 
l’énergie que des éco-prêts. 

L’AEE part du principe que les travaux de rénovation globale 
doivent être privilégiés. Ceux-ci permettent d’atteindre un 
meilleur niveau de performance. Il convient en effet de 
privilégier l’efficacité d’un projet global au contraire d’une 

* �Ces types de travaux peuvent être pris en considération pour la constitution d’un bouquet et donc l’éligibilité au financement AEE mais ne sont 
pas finançables dans le cadre de l’AEE s’ils bénéficient d’un mécanisme d’aide à la production (exemple : Certificats verts). 

Travaux « performance énergétique » 
\\ Isolation thermique du toit 
\\ Isolation thermique des murs
\\ Isolation thermique des sols
\\ Remplacement des châssis ou du vitrage 
\\ Placement d’un système de ventilation 
\\ �Installation d’une chaudière à condensation au gaz 

naturel ou au mazout
\\ Installation d’une pompe à chaleur
\\ Installation d’une chaudière biomasse 
\\ Raccordement à un réseau de chaleur

Travaux induits
\\ Remp�lacement de la toiture
\\ Remplacement de la charpente
\\ �Remplacement de la conduite d’eau, corniches, tra-

vaux d’égouttage, etc.
\\ Remplacement des sols
\\ Assèchement des murs
\\ Tubage de cheminée

Petits travaux économiseurs d’énergie
\\ Thermostat / vannes thermostatiques
\\ Fermeture du volume protégé
\\ Isolation des conduites de chauffage
\\ Audit énergétique

Travaux pour production 
d’énergie renouvelable*

\\ Panneaux photovoltaïques
\\ �Installation de capteurs solaires thermiques pour 

l’eau chaude sanitaire et/ou le chauffage
\\ Micro-cogénération

Plafond éligible au mécanisme : 30.000 €.
Un maximum de deux bouquets par logement sur une 
période de 3 ans sera éligible au financement Alliance, soit 
un plafond maximum de 60.000 € / logement / période de 
3 ans.
Publics cibles
Personnes physiques :

\\ propriétaires occupants ;
\\ propriétaires bailleurs ;
\\ locataires ;
\\ projets collectifs par quartier.

La durée du prêt varie entre 5 et 12 ans selon la classe de 
revenu, dans le respect de la loi sur le crédit à la consom-
mation. A noter, en ce qui concerne les locataires, à l’instar 
de ce qui se pratique actuellement pour la prime à la réha-
bilitation pour les bailleurs, que le dispositif sera conçu de 
telle manière à ce que le bailleur garantisse la non aug-

addition de démarches mises en œuvre isolément. 

Les bouquets de travaux durables constituent donc des en-
sembles cohérents de travaux en vue de minimiser l’impact 
environnemental des chantiers mis en œuvre.

Il s’agit de combinaisons de travaux pouvant comprendre :
\\ �des travaux économiseurs d’énergie (généralement : 

chaudière – toiture – vitrage) ;
\\ �des travaux induits ;
\\ �la mise en place de système de production d’énergie 

renouvelable.

L’opérationnalisation visera à aboutir à un tableau ex-
haustif sur la base de celui-ci. 

Pour accéder au financement AEE, le ménage doit opter 
pour au minimum un type de travaux « performance éner-
gétique » (travaux économiseurs d’énergie dans la colonne 
de gauche du tableau ci-dessus). Si le ménage se limite à 
un seul type de travaux de la première colonne, il devra 
ajouter dans le bouquet au minimum un type de travaux 
induits et/ou des petits travaux économiseurs d’énergie et/
ou des travaux pour la production d’énergie renouvelable. 

L’ordre des priorités de travaux sera établi avec le ménage, 
au cas par cas, par le conseiller AEE sur base des éléments 
fournis par le demandeur et, le cas échéant, si le ménage le 
souhaite, sur base d’une visite sur place ou d’un audit PAE 
éventuel. Le conseiller AEE réalisera une note d’analyse de 
la demande de bouquet et de l’ordre des priorités et remet-
tra un avis. Dans son étude de la demande de financement, 
le Back Office se basera notamment sur cette note.

Dans la liste des travaux économiseurs d’énergie, l’isola-
tion thermique de la toiture occupe une place prioritaire. 
Si, dans son analyse, le conseiller AEE estime que ce chan-
tier est nécessaire cette priorité pourra être considérée 
pour certaines catégories de revenus plus modestes, 
comme un bouquet à part entière. 

Si le ménage n’est pas éligible au financement de l’AEE, 
le régime actuel des primes sera toujours accessible.
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/// V.1.5.4. R égime des primes

A noter que les primes classiques seront toujours accessibles 
pour ceux qui ne souhaitent pas entrer dans le dispositif de 
financement Alliance.

Les primes dépendront, d’une part, de la classe de revenu des 
ménages demandeurs et, d’autre part, du type de bouquet de 
travaux concerné.

Deux types de bouquet sont envisageables :

Bouquet de type A : 1 type de travaux « performance éner-
gétique » (travaux économiseurs d’énergie) auquel sera ajouté 
dans le bouquet au minimum un type de travaux induits liés 
et/ou des petits travaux économiseurs d’énergie et/ou des tra-
vaux pour la production d’énergie renouvelable.

Bouquet de type B : minimum 2 types de travaux « perfor-
mance énergétique » auxquels peuvent être rajoutés des tra-
vaux induits et/ou des petits travaux économiseurs d’énergie 
et/ou des travaux pour la production d’énergie renouvelable.

Les bouquets de types B correspondront à un niveau de prime 
majoré par rapport aux bouquets de types A. L’objectif est 
d’encourager les ménages à se lancer dans au minimum deux 
types de travaux « performance énergétique ». Un des objec-
tifs de ce dispositif est de lutter contre la précarité énergé-
tique. C’est pourquoi, ce financement Alliance comprend un 
renforcement de l’accompagnement – individuel et collectif 
– et une dimension sociale forte (primes variant en fonction 
des revenus).

mentation du loyer à la suite de travaux pour lesquels il 
a bénéficié du PPM. Le bailleur devra produire et enregis-
trer lors de l’achèvement des travaux, un avenant au bail 
à loyer disposant que le loyer ne subit aucune variation liée 
aux travaux faisant l’objet du PPM, pendant la durée du bail.

Ce financement Alliance constituera un nouvel incitant en 
remplacement du système actuel des éco-primes/éco-prêt :

\\ �incitant financier plus attractif (économie de la charge 
d’intérêt + prime) ;

\\ �système de prime unique pour plusieurs types de tra-
vaux (simplification administrative) ;

\\ �plus de cohérence grâce au système de bouquet ;
\\ �accompagnement des ménages à travers un système 

de guichets uniques et de points de contact AEE ;
\\ �le dispositif AEE amène les ménages qui, sans cette poli-

tique, se seraient contentés d’un chantier de rénovation 
ponctuel, à se lancer dans un chantier un peu plus ambi-
tieux et ainsi à avoir une incidence marginale beaucoup 
plus grande sur la qualité énergétique de leur logement.

La garantie de bonne fin prévue par l’arrêté du Gouverne-
ment du 30 avril 2009 bénéficiera au financement selon 
des modalités à définir ultérieurement.

Enfin, dans le cadre du montage financier du PPM, toutes 
les synergies avec le FRCE seront recherchées en vue d’ac-
croître et d’optimaliser l’accès aux ressources financières 
pour les deux OIP.

Ces nouvelles ressources viendront en supplément des 
moyens actuellement prévus pour le PPM. Il n’y aura donc 
pas de concurrence avec le FRCE.

neur et déblocage des fonds sur base des factures. Il se 
fondera sur le principe de confiance sans visite de terrain 
par le guichet unique en fin de travaux. Un mécanisme de 
contrôle par sondage sera néanmoins mis en place (avec 
sanction possible). A noter que les demandeurs pourront 
obtenir uniquement la prime et renoncer au prêt s’ils pré-
fèrent autofinancer les travaux.

Lors de l’analyse de la demande de financement, la SWCS/
FLW s’assurera de la mise en salubrité minimale préalable 
du logement, dans la mesure des moyens du ménage. 

Le guichet unique insistera, dans son programme de sen-
sibilisation des ménages, sur l’importance de l’épargne 
liée aux économies d’énergie générées par les travaux de 
rénovation entrepris. Cet aspect est un facteur important 
qui peut influencer positivement la capacité de rembour-
sement des prêts par les ménages. 

Les modalités pratiques de financement veilleront à 
ce que la prime et le prêt permettent aux ménages, via 
un pré-financement des travaux par la Région, d’entre-
prendre les travaux sans les pré-financer. Les ménages 
s’acquitteront uniquement des remboursements des 
mensualités du prêt octroyé sans intérêt.

Les ménages dont les revenus appartiennent aux 10% 
de revenus les plus élevés ne pourront bénéficier du 
mécanisme PPM. Le préfinancement des crédits d’impôt 
octroyés par le Gouvernement fédéral sera offert en com-
plément, sous réserve d’une vérification technique par la 
CIF de la faisabilité et de l’impact budgétaire. Il sera éga-
lement vérifié que ces adaptations ne mettent en péril, de 
manière significative, le montage, ou se révèlent, à l’ana-
lyse, impossible à mettre en œuvre.

/// IV.1.5.5. P rocédure 

Le ménage souhaitant se lancer dans un chantier de réno-
vation énergétique de son habitation pourra s’adresser au 
point de contact AEE le plus proche. 

La première tâche de l’écopasseur sera de réaliser un dia-
gnostic qualitatif sommaire du logement. Celui-ci se fera 
soit sur base d’un questionnaire complété au sein du gui-
chet avec le demandeur, soit, si le demandeur le souhaite, 
dans le logement, sous forme d’une expertise qualitative 
du logement qui sera gratuite.

La demande de financement AEE (prêt et prime) sera 
analysée par le Back Office sur présentation d’un devis 
conforme. Une attention particulière sera accordée à la 
durée de réalisation des travaux par l’entrepreneur, celui-
ci devra s’engager sur des délais raisonnables. 

Le prêt sera octroyé sous forme d’une ouverture de crédit 
avec financement de l’acompte demandé par l’entrepre-
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d’objectifs chiffrés, en partie sur base du résultat obtenu, 
c’est-à-dire en fonction du nombre de PPM accordés.

Chaque ménage qui participera au processus collectif 
pourra bénéficier :

\\ �d’un accompagnement gratuit proposé par les orga-
nismes chargés de la coordination du quartier, c’est-
à-dire d’un check up gratuit du logement, de conseils 
techniques et du choix des matériaux, de séances d’in-
formation collectives, d’une présentation de plusieurs 
prestataires possibles ;

\\ �de l’aide au montage financier de leur projet de travaux ;

\\ �de l’accès au dispositif de financement de l’Alliance (PPM).

/// IV.1.5.6. �S outien à des approches 
collectives de rénovation 
par quartier 

Il est essentiel de développer des réponses collectives face 
aux enjeux de la rénovation durable, en privilégiant par 
exemple les approches par quartier. Sur base de l’expérience 
de projets pilotes existants (par exemple « Isol’action » dans 
le cadre du projet européen SUN à Liège), un appel à projet 
sera lancé vers le secteur associatif et communal afin de pro-
mouvoir des rénovations durables par quartier. La sélection 
des dossiers sera soumise au Gouvernement.

Ces projets devront au minimum disposer des caractéris-
tiques suivantes :

\\ �proposer des travaux de rénovation durables dans un 
quartier, en identifiant les caractéristiques socio-éco-
nomiques de la population ;

\\ �offrir un accompagnement spécifique : conseils tech-
niques, aide administrative pour la constitution du 
dossier de PPM ;

\\ �présentation et choix collectifs d’entrepreneurs (après 
appel d’offre) et achats groupés ;

\\ �des séances collectives d’information sur les choix de 
matériaux et techniques proposées ;

\\ �apporter les compétences professionnelles néces-
saires, sur les plans technique, organisationnel et social.

Les associations et institutions seront rémunérées en par-
tie par un subside de fonctionnement et, après fixation 

25 �Note d’orientation relative à la réforme du Code wallon du logement adoptée le 15 décembre 2010 mesure 104.
26 �Ce point a fait l’objet d’une note approuvée par le Gouvernement Wallon le 23 décembre 2010.
27 �Cette disposition sera prévue dans le cadre du décret-programme en 2011 qui a fait l’objet d’une première lecture le 3 février 2011.

/// IV.1.6.2. � Aides en matière de travaux 
pour les logements mis en 
location au travers d’opéra-
teurs reconnus par le Code 
wallon du logement

Pour améliorer la performance énergétique des logements 
mis en location dans le secteur privé, il convient de s’appuyer 
sur des mécanismes d’aide aux bailleurs s’inscrivant dans une 
logique de conventionnement avec les pouvoirs publics. C’est 
ainsi que les logements confiés en gestion à un Organisme à 
finalité sociale (Agence immobilière sociale ou Association de 
promotion du logement) peuvent bénéficier d’aides en ma-
tière de rénovation pour améliorer leur performance énergé-
tique. Plus précisément, les aides en matière de travaux visant 
la remise sur le marché de logements et leur prise en gestion 
par les Organismes à finalité sociale intègrent une dimension 
nouvelle en matière de performance énergétique26. Ces aides 
seront également accordées via les Sociétés de logement de 
service public qui prendront en gestion des logements du 
secteur locatif privé.27 

Dans tous les cas, les logements rénovés grâce à ces aides 
publiques sont donnés en location à des ménages aux reve-
nus précaires ou modestes et font l’objet d’un loyer inférieur 
au marché privé.

// IV.1.6.  Mesures complémentaires 

/// IV.1.6.1. �M esures en faveur 
des locataires

Afin d’améliorer la qualité globale des logements mis en 
location et, par conséquent, de diversifier le public cible 
des locataires, il est prévu d’imposer une série de mesures 
complémentaires spécifiquement pour ces logements mis 
en location :

\\ �obligation pour les propriétaires bailleurs d’isoler le 
toit du logement mis en location d’ici 2020 ; 

\\ �obligation de supprimer tous les chauffages élec-
triques dans les logements mis en location d’ici 2020 
à l’exclusion des installations réalisées dans des bâti-
ments passifs ou présentant un niveau de perfor-
mance énergétique équivalent (pompes à chaleur, 
etc.). Cette disposition sera développée en lien avec le 
smart grid (réseaux intelligents).

En outre, le Code wallon du logement sera adapté en 2011 
de telle sorte que les critères de salubrité seront com-
plétés par l’adjonction d’une performance énergétique 
minimale liée à l’isolation et à l’étanchéité à l’air. Si cette 
performance énergétique n’est pas atteinte, le logement 
sera considéré comme améliorable mais le locataire ou le 
propriétaire pourra bénéficier des aides25.
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/// IV.1.6.4. �C ertificats PEB dans le cadre 
du permis de location 

Le dispositif en matière de permis de location qui 
concerne les petits logements et les logements col-
lectifs sera complété par la vérification du respect des 
exigences en matière de certification énergétique qui 
s’appliquent aux logements mis en location. Il s’agit de 
vérifier que le logement visé dispose bien de son certi-
ficat PEB. Il ne s’agit donc pas d’une nouvelle imposition 
de normes.

/// IV.1.6.5. �M ention de la PEB dans les 
annonces de mise en vente/
mise en location 

Actuellement, le certificat PEB est obligatoire dès la tran-
saction liée à la mise en vente/mise en location d’un bien 
immobilier. La directive PEB spécifie, quant à elle, que le 
certificat de performance énergétique du bâtiment ou 
de l’unité de bâtiment, selon le cas, devra figurer dans 
les publicités paraissant dans les médias commerciaux 
dès janvier 2013. 

La Flandre a déjà transposé cette disposition. En Wallo-
nie, la DPR prévoit d’anticiper la révision de la directive. 
Ainsi, cette obligation sera progressive à partir de janvier 
2012 pour les maisons unifamiliales et ensuite, pas à pas, 
étendue aux autres types de biens. 

/// IV.1.6.3. �I ntégration d’énergie renouve-
lable dans les bâtiments neufs

La Wallonie transposera les instructions de l’Union euro-
péenne conformément à la Directive 2009/28/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 23/4/2009. Celle-ci 
précise que « les Etats membres introduisent, dans leurs 
réglementations et leurs codes en matière de construc-
tion, des mesures appropriées afin d’augmenter la part 
de tous les types d’énergie provenant de sources renou-
velables dans le secteur de la construction. Le 31/12/2014 
au plus tard, dans leurs réglementations et leurs codes en 
matière de construction, ou par tout moyen ayant un effet 
équivalent, les Etats membres imposent, le cas échéant, 
l’application de niveaux minimaux d’énergie provenant 
de sources renouvelables dans les bâtiments neufs et 
dans les bâtiments existants qui font l’objet de travaux 
de rénovation importants. Les Etats membres permettent 
que ces niveaux minimaux soient atteints, notamment 
grâce au chauffage et au refroidissement centralisés pro-
duits à partir d’une part notable de sources d’énergie 
renouvelable. » 

En outre, la directive du 2010/31/UE sur la performance 
énergétique des bâtiments prévoit que les Etats membres 
veilleront à ce que pour tout bâtiment neuf, à partir du 
9/1/2013 au plus tard, des études de faisabilité techniques, 
environnementales et économiques sur les systèmes 
d’énergie renouvelable soient réalisées et que les résul-
tats soient pris en compte dans le projet de construction.

// IV.2.1.  �Mettre en place une expérience 
pilote en matière de tiers inves-
tisseur relatif aux économies 
d’énergie d’électricité (principa-
lement l’éclairage) des commer-
çants 

/// IV.2.1.1. �C onstat

Les commerçants d’une manière générale sont sensibilisés 
à la question énergétique mais, par contre, concrétisent 
peu cette sensibilisation via des investissements économi-
seurs d’énergie dans leur commerce. 

La situation des commerçants est le plus souvent simi-
laire à celle des locataires pour le secteur résidentiel privé. 
En effet, une proportion importante de ceux-ci loue leur 
emplacement commercial et ne voit pas d’intérêt à investir 
dans un bâtiment qui ne leur appartient pas.

Par ailleurs, les commerçants ont souvent une 
consommation électrique plus élevée que les mé-
nages privés car leurs postes de consommation 
majeurs sont l’éclairage et les chambres froides. 
En outre, l’éclairage représente en moyenne 80% de la 
facture électrique pour les petits commerces n’ayant pas 
de froid et 40% pour ceux ayant des chambres froides. 
La qualité de la lumière est souvent médiocre dans les 
commerces. La « peur du noir  » représente une motiva-
tion commerciale pour effectuer des investissements de 
ce type tout en conduisant en général à un sur-éclairage. 
Il s’agit donc d’un poste prioritaire sur lequel des actions ou 
des propositions pourraient être menées.

/// IV.2.1.2. �L ogique d’intervention

Il s’agit de mettre en place un nouveau système qui favo-
rise des investissements économiseurs d’électricité, sous 
forme d’un « package global » d’accompagnements non 
financiers.

Il s’agirait de proposer aux commerçants un package mo-
dulable comprenant à la fois:

\\ �une dimension conseil/audit : une analyse de la situa-
tion technique serait élaborée, ainsi qu’une informa-
tion complète et précise des différentes solutions exis-
tantes en matière d’éclairage ; 

\\ �un accompagnement visant à capter les aides exis-
tantes, comme par exemples les aides AMURE pour 
financer l’audit ;

\\ �un montage financier simple qui proposerait des 
solutions techniques et des simulations financières 
d’investissements, en mettant en évidence les retours 
sur investissement ;

\\ �la recherche de partenaires financiers publics ou pri-
vés pour participer au montage financier.

Ce package proposerait des solutions modulables en 
fonction du statut d’occupation (locataire ou propriétaire) 
et de la durée du bail. 

Il s’agira donc de développer une expérience pilote de 2 
ans, avec une évaluation prévue entre le 18e mois et 24e 
mois et qui comprendra les éléments suivants :

1) �Phase d’identification du public-cible  et des objec-
tifs chiffrés à atteindre: en fonction de critères à 

Iv.2. �Dispositif d’incitants existants ou à créer pour les entreprises 
du secteur privé (R2.1)
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lancée dans le cadre du Plan Marshall 2.vert. Le résultat 
de l’étude exploratoire nous orientera quant au maintien 
d’une approche commune ou à la nécessité de scinder les 
approches.

// IV.2.4. � Appel à projets pour la réalisa-
tion d’ouvrages exemplaires

Le secteur tertiaire étant plus difficile à sensibiliser et 
étant également celui pour lequel il y a le moins d’inci-
tants, ce projet visera le double objectif de soutenir des 
investissements pour des réalisations exemplaires afin de 
sensibiliser et de servir de modèles pour les autres.

// IV.2.5. � Bonnes pratiques au niveau  
des commerces 

Il s’agit de promouvoir, auprès des commerçants mais éga-
lement au niveau des autorités communales, des actions 
simples ayant un impact direct sur la consommation éner-
gétique. Par exemple : fermeture des portes des commerces 
en hiver ou suppression des braseros sur les terrasses.

// IV.2.6. � Mise en place d’un système de 
garantie pour les 
investissements en efficacité 
énergétique des PME

Dans le cadre du Plan vert FEB, a été créé un groupe de travail 
– associant des représentants d’Agoria, Febelfin, Essenscia 
et FEB – en vue d’estimer les investissements supplémen-
taires nécessaires pour atteindre les objectifs climatiques 
en Belgique, d’estimer les crédits bancaires devant les fi-
nancer et d’identifier des incitants susceptibles de favoriser 
la réalisation de projets dits « verts » dans les entreprises. 

// IV.2.3. � Accords de branche et label 
éco-systémique

Les accords de branche sont des accords volontaires signés 
entre les Fédérations et la Wallonie en vue de s’engager 
à diminuer de manière relative les émissions de CO2 et à 
améliorer l’indice d’efficacité énergétique. Les entreprises 
réalisent des audits énergétiques et s’engagent dans des 
investissements économiseurs d’énergie. En contre-par-
tie, elles bénéficient de certains incitants comme une 
majoration de l’aide pour les audits énergétiques, une 
exonération de l’accise carburant et une réduction de la 
taxe fédérale sur l’énergie.

Les seize accords de branche de première génération 
conclus avec le secteur industriel prennent fin en 2012. 
Les résultats de ces démarches volontaires sont globale-
ment très positifs et le souhait a été exprimé de part et 
d’autre de prolonger cette démarche win-win. 

Sur cette base, la forme et les objectifs d’accords de 
branche de seconde génération seront évalués dans le 
double but d’en améliorer la transparence et d’en mainte-
nir, voire d’en renforcer, l’efficacité. Un élargissement aux 
TPE et au secteur tertiaire fera également l’objet d’une 
étude approfondie. Conformément aux engagements 
politiques formalisés dans la Déclaration de politique ré-
gionale, « ces accords de deuxième génération prendront 
en compte le recours aux énergies renouvelables et l’en-
tièreté du cycle de vie des produits, de manière à intégrer 
l’impact énergétique complet des produits, notamment 
en matière de transport » . 

Afin de ne pas multiplier les labels et accords, l’approche 
TPE a été incluse dans la réflexion label éco-systémique 
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économies d’énergie générées28. L’opérateur finan-
cier reste à déterminer.

\\ �un montant de 250.000 € pour la mission d’accom-
pagnement, d’élaboration des outils, de diffusion de 
l’expérience et de l’évaluation.

// IV.2.2.  Programme AMURE

Soutien aux économies d’énergie dans l’entreprise, le pro-
gramme d’aides Amure subsidie quatre démarches différentes :

1. �l’agrément technique d’un produit contribuant à une meil-
leure maîtrise de la consommation d’énergie ;

2. �la mise en place d’un système de comptabilité énergé-
tique (y compris le matériel) ;

3. �l’audit énergétique relatif à l’évaluation de la pertinence d’un 
investissement et à l’élaboration d’un plan global d’action ;

4. �l’aide que les fédérations professionnelles apportent à 
leurs membres pour mener des opérations en vue d’amé-
liorer l’efficience énergétique et surtout le suivi des ac-
cords de branche.

Ce programme fera l’objet d’une analyse en vue d’en 
améliorer la pertinence et, si nécessaire, procédera à une 
réorientation des actions visées, par exemple prévoir une 
couverture particulière pour les audits éclairages dans les 
commerces et une journée de formation des auditeurs 
AMURE à la problématique des commerçants.

déterminer, tels que l’existence de relais locaux (asso-
ciations de commerçants par exemple) ou de taille de la 
population, un choix géographique sera proposé. Des 
objectifs chiffrés en termes de sensibilisation (nombre 
de commerçants touchés) et en termes d’investisse-
ments réalisés seront élaborés.

2) �Phase de conception d’outils : un outil simple et diffu-
sable largement vers les commerçants sera conçu afin 
d’expliquer les différentes techniques d’éclairages et 
les temps de retour sur investissements.

3) �Phase d’accompagnement : suite aux séances d’infor-
mation qui seront organisées auprès des commer-
çants, pour ceux qui demanderont un audit AMURE, 
un accompagnement spécifique sera mis en place afin 
d’expliquer et d’implémenter les conseils repris dans 
l’audit AMURE. 

4) �Phase de suivi et élaboration de supports : les commer-
çants qui auront fait les démarches d’investissements 
pourront bénéficier d’un suivi quant à leurs factures et 
seront invités à être les témoins de l’expérience auprès 
des autres commerçants.

5) �Tout au long du processus, il s’agira également d’iden-
tifier des potentiels investisseurs privés ou publics qui 
pourraient agir en tant que ESCO.

6)�� �Au niveau budgétaire, pour la phase d’expérience-pilote :

\\ �un montant de 1.000.000€ sera prévu pour les inves-
tissements à réaliser, remboursable en fonction des 

28 �Le montage financier précis lié à cette expérience pilote fera l’objet d’une note spécifique au Gouvernement.
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Parmi ces incitants figure l’octroi de la garantie de la 
SOWALFIN.

Dans ce contexte, un groupe de travail « Greenbanking » 
a été constitué associant des représentants de la FEB, de 
l’UWE, de Febelfin et de la SOWALFIN. Ce groupe de travail a 
travaillé sur un schéma d’intervention en garantie publique 
répondant aux besoins des entreprises (en vue de faciliter 
leur accès au crédit).

Selon la définition européenne, les entreprises éligibles 
seraient les PME ayant un siège d’exploitation en Wallonie 
et considérées comme n’étant pas en difficulté financière.

Le dispositif consisterait en une garantie partielle oc-
troyée par la SOWALFIN pour des crédits d’investissement 
destinés à des investissements économiseurs d’énergie : 
éclairage, système, domotique, isolation, ventilation, 
le cas échéant cogénération, voire travaux induits.

Une groupe de travail réunissant la SOWALFIN, Febelfin, 
l’UWE et les cabinets de Jean-Claude Marcourt et de Jean-
Marc Nollet sera mis en place pour préciser les modalités 
de l’intervention. 

Iv.3. �Elaborer et mettre en place une labellisation 
du Bâtiment durable (R3.1.)

// IV.3.1.  �Principe

L’objet de ce label est de rendre effectif le premier objec-
tif de l’Alliance, à savoir de faire transiter le secteur de la 
construction vers la construction durable. Il ne s’agit donc 
plus d’apporter une connotation « durable » à des projets 
mais bien d’objectiver cette notion afin de tirer vers le 
haut l’ensemble du secteur de la construction. Il s’agira 
d’un label relatif à la performance du bâtiment pris dans 
sa globalité.

Celui-ci ne doit pas se limiter aux seuls aspects de la perfor-
mance énergétique et des émissions de gaz à effet de serre 
induites par l’utilisation d’énergie. D’autres critères tels que 
l’émission d’autres gaz (acides…), la consommation d’eau 
potable, le rejet des eaux usées, l’utilisation de ressources 
non énergétiques, le confort et la santé des occupants, le 
choix du terrain et des matériaux, la gestion et la réduction 
des déchets, la protection de la biodiversité… doivent éga-
lement entrer en ligne de compte afin de qualifier et quan-
tifier la durabilité d’un bâtiment selon tous ces aspects.

Le critère majeur d’une évaluation d’un bâtiment est l’im-
pact environnemental de celui-ci. Ces impacts doivent 
être minimisés, ce qui ne peut se faire que par une concep-
tion globale et efficace qui en tienne compte et une ana-
lyse précise du cycle de vie des matériaux et du cycle de 
vie du bâtiment (incluant l’énergie grise des matériaux, 
les nuisances du chantier et l’impact environnemental de 
la démolition). D’autres critères majeurs interviennent: le 
cadre de vie, le confort, l’évolutivité, l’impact sur la santé 
des habitants et riverains, l’usage du bien et son intégra-
tion urbanistique, etc.

// IV.3.2.  �Cadre

L’isolation thermique devra être un point prioritaire du 
futur label sans négliger les limites techniques qui existent 
parfois. L’objectif est d’élaborer un label « construction 
durable » où le critère « énergie » constituerait la base de 
travail. Ensuite, viendraient s’ajouter des critères environ-
nementaux, comme par exemple la santé, l’approvision-
nement et la gestion de l’eau, le contenu énergétique des 
matériaux ainsi que leurs conséquences en matière de 
santé publique, etc. 

La Région bruxelloise est assez avancée dans l’établisse-
ment d’une labellisation « Bâtiment » . En effet, en 2007, 
2008 et 2009, elle a lancé « des appels à bâtiments exem-
plaires » basés sur 4 critères de même importance : effica-
cité énergétique, impact environnemental, réplicabilité et 
qualité architecturale. 

Forte des enseignements tirés de cette expérience, la Ré-
gion bruxelloise a lancé une étude pour évaluer l’opportu-
nité d’un système de reconnaissance du développement 
durable pour les bâtiments (en ce compris les logements).

La Région bruxelloise a lancé son appel d’offre en sep-
tembre 2010 pour l’établissement du référentiel, du scoring 
et de la méthode. La durée du travail est estimée à un an.

Il s’agit d’une opportunité pour la Wallonie de rejoindre les 
travaux de la Région bruxelloise. La Wallonie s’engage à 
collaborer avec la Région bruxelloise et si possible avec la 
Région flamande afin de mettre en place un référentiel com-
mun tout en tenant compte des spécificités du bâti wallon. 
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// V.1.1 � Poursuivre l’intégration des clauses 
sociales et environnementales dans 
les cahiers des charges des orga-
nismes publics pour la construction 
et la rénovation des bâtiments 

/// V.1.1.1. �C ontexte 

Une quinzaine de cahiers des charges types « bâtiments » 
(CCT) sont actuellement utilisés pour les travaux de 
construction et de rénovation. Sous la législature précé-
dente, la CCW a demandé un travail d’harmonisation de ces 
cahiers des charges descriptifs. Le Gouvernement wallon a 
mis en place en 2006 un groupe de travail chargé de réali-
ser un cahier des charges unifié, temporairement baptisé 
« BW09 ». Ce groupe de travail comprend l’Union des villes 
et communes (UVCW), l’Association royale des ingénieurs 
communaux (ARDIC), la Confédération construction wal-
lonne (CCW), les Producteurs de matériaux de construction 
(PMC) et l’Union des architectes (UWA) ainsi que divers re-
présentants du SPW et de la Société wallonne du logement 
(SWL). La DGT2 a été désignée comme l’administration 
pilote du dossier et le CSTC s’est vu confier une mission de 
coordination des travaux. L’ensemble des acteurs se réunit 
au sein d’un Comité de pilotage.

La première étape fut de définir la structure générale 
du CCT BW09, qui comporte 11 tomes (fondations, gros 
œuvre, etc.). Ce travail a été pris en charge par différents 
sous-groupes auxquels participent près de 200 techni-
ciens. La seconde étape, à savoir la transposition des ar-
ticles provenant du cahier des charges type de la SWL, est 
en cours.

Avec cet outil, la Wallonie disposera d’un cahier des 
charges type unifié (CCT), véritable base de données riche 
de plusieurs milliers d’articles destinés à décrire les diffé-
rents travaux de construction et de rénovation de bâti-
ments publics ou financés par la Wallonie. 

L’intérêt de ce CCT est donc triple : 

\\ �que les acteurs du secteur de la construction (concep-
teurs, fabricants, entrepreneurs, maître de l’ouvrage) 
disposent d’un document unifié ;

\\ �que le secteur public puisse s’appuyer sur un docu-
ment de référence validé scientifiquement pour ga-
rantir la qualité des travaux ;

\\ �que la réalisation des marchés de travaux soit simpli-
fiée au niveau administratif.

Ce cahier des charges s’imposera pour tous les marchés 
publics de travaux relatifs à des bâtiments appartenant 
à la Wallonie ou bénéficiant d’une subvention régionale 
(bâtiments communaux, logements publics…).

Dans un souci de visibilité, ce cahier des charges type bâti-
ment unifié sera rebaptisé « CCT A2E/B » , pour « cahier des 
charges type Alliance Emploi-Environnement bâtiment » .

Dans le cadre de l’Alliance, un groupe de travail a précisé 
les concepts de clauses sociales et environnementales, 
applicables aux marchés de travaux.
Outre les objectifs d’harmonisation et de simplification admi-
nistrative, le cahier des charges type permet de stimuler le 

v.1. �Encadrer les marchés publics (R1.2.)

V. �Stimuler la demande de rénovation / construction 
de bâtiments publics (OS2)
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secteur de la construction par rapport à l’évolution technique 
et technologique ainsi que de diffuser des bonnes pratiques, 
y compris dans le secteur privé (les cahiers des charges publics 
sont fréquemment utilisés pour les marchés privés).

/// V.1.1.2. �I nsertion des clauses environ-
nementales et sociales

A. �Introduire un volet « objectifs  environnementaux, 
sociaux et éthiques » dans le cahier général des charges.

L’objectif est d’amener les rédacteurs et utilisateurs des 
cahiers des charges à prendre en compte les objectifs envi-
ronnementaux et sociaux du développement durable dans 
la description des marchés de travaux.

Il s’agit d’insérer un chapitre « objectifs » dans le cahier des 
charges type. Ce volet « objectifs » introduira le concept 
de « durabilité » en matière de construction et de réno-
vation. Il sera destiné à préciser aux utilisateurs la philo-
sophie poursuivie par la Wallonie en matière environne-
mentale, sociale et éthique.

B. �Poursuivre le travail du cahier des charges type bâti-
ment « A2E/B » par la rédaction et l’intégration de clauses 
sociales dans le volet administratif et en complétant les 
clauses environnementales dans les clauses techniques 
et administratives du cahier des charges type.

L’objectif est d’amener les utilisateurs des cahiers des 
charges à intégrer les objectifs environnementaux 
et sociaux dans leurs pratiques. La structure du CCT 
« A2E/B » permet l’intégration progressive des évolu-
tions techniques, notamment en matière environne-
mentale.

À travers des clauses environnementales, seront défi-
nis les processus qui permettent de limiter les impacts 
environnementaux et les impacts sur la santé (gestion 
de l’eau, déchets, recyclage, énergie grise, pollutions des 
sols, rejets gazeux, énergie…). Les clauses administratives 
et techniques du cahier des charges type « A2E/B » intè-
greront, à terme, des volets sur les paramètres environne-
mentaux suivants : l’économie des ressources, la maîtrise 
des impacts sur l’environnement au niveau du choix des 
produits et processus, la maîtrise des risques sur la santé, 
la limitation des nuisances dues au chantier (santé des tra-
vailleurs, voisinage, limitation des pollutions, gestion des 
déchets, consommation d’énergie, transports, consom-
mation d’eau), la gestion de l’énergie, la gestion de l’eau, 
la qualité de l’air, la gestion des déchets (démolition).

À travers des clauses sociales, seront définis des disposi-
tifs d’exécution visant à former sur les chantiers des per-
sonnes aux métiers de la construction, à sous-traiter ou 
à réserver des marchés au bénéfice d’entreprises d’éco-
nomie sociale. Les clauses administratives du CCT seront 
complétées par un volet sur les clauses sociales détaillant 
les différents dispositifs et leur formalisation juridique. 
Le recours à ces dispositifs sera facilité en tenant compte 
de la nécessaire souplesse indispensable à leur mise en 
œuvre par les différents acteurs.

Afin d’augmenter le nombre de personnes qui pourront 
bénéficier de ces dispositifs, dès 2011, tous les marchés 
publics de travaux dépassant le seuil de 1,5 Mios € de-
vront prévoir le recours à l’un de ces dispositifs. Ce dispo-
sitif sera mis en place pour les bâtiments de la Région ainsi 
qu’au travers des réglementations concernant les travaux 
de construction et de rénovation de bâtiments financés 
ou cofinancés par la Région. 
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cise aux auteurs de projet. En effet, les maîtres d’ouvrages 
publics souhaitent être informés quant aux objectifs de 
performances atteignables en fonction des coûts.

L’objectif du référentiel est de proposer une méthodolo-
gie incitant à orienter les réalisations vers la meilleure pra-
tique possible en fonction des contraintes et exigences.

Actuellement, quelques référentiels de performances 
existent (SWL, ELEA, DGO4…) et sont considérés comme 
des outils utiles d’aide à la conception. Ils doivent cepen-
dant être inventoriés et analysés car certains de ces réfé-
rentiels sont partiels (ciblant l’énergie uniquement par 
exemple) ou s’adressent à un secteur particulier (le loge-
ment, etc.). Le regroupement de ces éléments permettra 
de structurer les informations en vue d’une diffusion plus 
large. La mise en forme aura pour objectif d’en faire un 
outil simple d’utilisation. Une diffusion de cet outil auprès 
des maîtres de l’ouvrage et des auteurs de projet sera 
organisée de manière structurée. Comme les référentiels 
existants ne visent généralement que le logement, un 
référentiel « bâtiment public » sera compilé/rédigé.

/// V.1.2.2. �E laborer un cahier des charges 
pour le choix de l’auteur de projet 

La mauvaise conception des bâtiments est reconnue 
comme première source de surcoûts financiers à la réali-
sation mais également comme source de dépenses super-
flues durant la vie du bâtiment (énergie, maintenance…). 

La conception revêt une importance fondamentale si l’on 
souhaite réaliser un bâtiment durable (d’un point de vue 
environnemental, économique, social et culturel). Sélection-
ner un auteur de projet et lui donner une mission clairement 

Un budget de 2,5 Mios € sera consacré à la mise en 
œuvre des outils informatiques nécessaires à la ges-
tion et à la diffusion du cahier des charges type, ainsi 
qu’aux outils d’accompagnement, à l’utilisation du 
CCT (référentiels, outils d’aide à la conception, inter-
faces informatiques spécifiques aux catégories d’utili-
sateurs, formations des utilisateurs, mise en place du 
suivi continu des mises à jour, rédaction de généra-
lités et articles manquants ou devant être modifiés). 
Ce chantier sera mené en étroite collaboration avec le 
Commissariat Easywal.

C. �Lutter contre le travail au noir et veiller au respect de 
l’application de la législation fédérale en matière so-
ciale et de sécurité des travailleurs.

Il sera donné instruction au SPW, via son administration 
(DGT1) chargée du contrôle social, de contrôler au moins 
10% des chantiers des bâtiments dont la Région est 
maître de l’ouvrage. 

Il sera donné instruction à la SWL de solliciter le contrôle 
par l’administration fédérale en charge de la lutte contre 
le travail au noir d’au moins 10% des chantiers de bâti-
ments qui seront subventionnés par la Wallonie.

// V.1.2. � Outils d’accompagnement 
des acteurs

/// V.1.2.1. �E laborer un référentiel de 
performance non réglementaire

Il s’agit d’élaborer un référentiel pour les maîtres d’ouvrage 
afin qu’ils puissent choisir le niveau d’exigences environne-
mentales de leur projet et le communiquer de manière pré-
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En effet, pour que les entreprises de construction puissent 
répondre à la clause sociale en fonction de leur réalité et 
des spécificités du chantier, la souplesse du dispositif doit 
être garantie. Cette approche souple et ciblée requiert 
que les maîtres de l’ouvrage soient assistés pour la rédac-
tion des cahiers des charges et informés sur l’accompa-
gnement dont les projets peuvent bénéficier.

Le facilitateur aura notamment pour mission :
\\ �de permettre à l’ensemble des acteurs de pouvoir être 

tenus au courant de l’évolution des pratiques et de la 
législation ainsi que d’accéder à une « bourse » réper-
toriant les demandes (cahiers des charges publics et 
demandes d’entreprises soumissionnaires ou adjudi-
cataires) et les offres (personnes proposées par le Fo-
rem, formateurs, entreprises d’économie sociale…) ;

\\ �de développer une série de « packages types » de 
clauses sociales mise à disposition des acteurs. Pour 
simplifier le recours aux clauses sociales par les maîtres 
d’ouvrage public, plusieurs « packages- type » seront 
élaborés par les facilitateurs. Ces packages compren-
dront les documents nécessaires à la mise en œuvre 
de la clause sociale pour des types de chantier précis 
(identifiés par les acteurs comme porteurs au niveau 
de l’emploi notamment) depuis l’insertion des condi-
tions dans les arrêtés de subvention en passant par 
les clauses-types à inscrire dans le cahier des charges, 
par les procédures d’accompagnement, par les orga-
nismes d’aide ou de formation, les modalités pratiques, 
les conventions et procédures d’évaluation, etc.

Ce dispositif fera l’objet, d’une réunion de travail avec les dif-
férentes parties concernées, en particulier sur les clauses juri-
diques-types, qui permettront de définir les conditions d’attri-
bution et d’exécution des marchés, intégrant notamment :

définie en cette matière n’est pas nécessairement chose 
aisée pour les différents pouvoirs adjudicateurs régionaux et 
locaux. A l’instar du cahier des charges type CCT « A2E/B », il 
serait fort utile qu’un cahier des charges type soit mis à leur 
disposition pour faciliter la définition des missions et stimu-
ler les professionnels à concevoir des bâtiments intégrant les 
différents aspects du développement durable.

L’objectif est de créer un cahier des charges qui permette 
au maître d’ouvrage de choisir le concepteur le mieux à 
même de répondre aux performances attendues par le 
maître d’ouvrage et de définir avec exactitude la mission 
qu’il lui confie. Un groupe de travail piloté par la SWL 
(composé de l’UWA, SWL, ordre des architectes) adapte 
le cadre contractuel existant aux nouvelles réalités juri-
diques, techniques et pratiques. Ce groupe de travail sera 
élargi au SPW et à l’UVCW. 

/// V.1.2.3. �M ise en place d’un facilitateur 
« clauses sociales » 

Il s’agit de désigner un facilitateur pour aider et accompa-
gner les entreprises et les maîtres de l’ouvrage lors de la 
mise en œuvre des clauses sociales.

La mission d’information, de sensibilisation et d’assistance aux 
maîtres d’ouvrages publics doit être amplifiée et doit concer-
ner tant les entreprises du secteur de l’économie sociale que 
celles du secteur des entreprises de construction « tradition-
nelles » afin de pouvoir faire se rejoindre l’offre et la demande.

Le facilitateur neutre et indépendant jouera le rôle d’interface 
entre les entreprises, le secteur de l’économie sociale, les orga-
nismes de formation et d’accompagnement et les maîtres de 
l’ouvrage. 
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// V.2.1. � Objectifs

Le programme d’investissements de rénovation du parc 
de logements publics vise l’amélioration énergétique des 
logements en vue de réduire sensiblement les charges 
locatives supportées par des locataires sociaux, dont la 
situation financière est généralement précaire, tout en 
améliorant le confort énergétique des logements. 

L’objectif opérationnel du programme est la maximali-
sation de l’économie énergétique générée au regard de 
l’investissement consenti.

En effet, en ce qui concerne le gain pour les locataires du 
secteur, diverses études montrent qu’une augmentation 
du niveau d’isolation permet non seulement de limiter 
les charges d’énergie et d’améliorer le confort, mais in-
diquent aussi que l’investissement génère une économie 
financière conséquente, largement supérieure à l’amortis-
sement.

Concrètement, au travers du programme d’investisse-
ments régional PIVERT, il s’agit d’atteindre des niveaux de 
performances énergétiques supérieurs à ceux prévus en 
matière de rénovation dans le dispositif de la performance 
énergétique des bâtiments. On visera notamment un K55 

lorsque les travaux de rénovation portent sur l’ensemble 
de l’enveloppe et nécessitent un permis d’urbanisme et 
un K45 pour une part du programme à hauteur de 75 mil-
lions d’euros puisque le Plan Marshall 2.vert prévoit en 
effet des opérations d’éco-rénovation expérimentales.

// V.2.2. � Nature et montants 
des travaux éligibles

Les travaux du programme PIVERT concernent la réno-
vation de logements sociaux existants. Ils doivent assu-
rer, de manière durable, la performance énergétique et 
la bonne habitabilité des logements. 

Le montant de l’investissement doit être proportion-
né à l’espérance de vie et à la qualité du logement en 
termes énergétiques et d’habitabilité.

Le montant des travaux se situera entre 15.000 € et 
50.000 € (frais compris) par logement. Le nombre de 
logements rénovés est évalué à 10.000. 
La part consacrée aux travaux générateurs d’écono-
mies d’énergie doit atteindre, par opération, au moins 
60% de l’investissement. Les travaux nécessaires à la 
bonne habitabilité des logements (portant sur la salu-
brité et la sécurité telles que définies par la réglemen-

v.2. �Mettre en œuvre un vaste plan de rénovation du parc 
de logements publics (R2.2)

\\ �la prise en compte des efforts consentis par ailleurs par 
les entreprises en matière de formation et d’insertion ;

\\ �les chantiers ou postes exclus en raison de leur dan-
gerosité, etc.

Le dispositif de facilitateur qui sera mis en place, s’appuie-
ra sur l’expertise des structures déjà existantes et favori-
sera les complémentarités des missions. 
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29 �Code wallon du logement article 3 et Arrêté du Gouvernement wallon du 7 novembre 2007 déterminant les critères minimaux de salubrité, 
les critères de surpeuplement et portant les définitions visées à l’article 1er 19° à 22°bis, du Code wallon du logement.

tation29) dont le montant est inférieur à 40 % sont éli-
gibles. 

La sélection des projets visera l’affectation prioritaire du 
financement disponible aux opérations les plus efficaces 
en fonction de l’objectif recherché.

L’élaboration du programme s’appuiera obligatoirement 
sur des statistiques de consommation pour une première 
tranche de travaux et sur le cadastre du logement comme 
outil d’aide à la détermination des priorités d’investisse-
ments pour la seconde tranche de travaux. 

Pour la première tranche de travaux, il convient dès lors 
de cibler prioritairement : 

\\ �les logements les plus énergivores (qui présentent, par dé-
finition, le plus grand potentiel de réduction des consom-
mations énergétiques) mais qui ne nécessitent pas de per-
mis d’urbanisme pour la réalisation des travaux ;

\\ �puis, les investissements qui maximalisent, dans ces 
logements, les économies de consommation énergé-
tique et qui réduisent le plus les émissions de CO2.

Les investissements énergétiques porteront, par priorité, sur : 
\\ �les déperditions au travers des parois (isolation des 

combles, murs, planchers, menuiseries extérieures, …) ;
\\ �les besoins et les pertes en chauffage et en eau chaude 

sanitaire (une fois l’isolation réalisée) ;
\\ �la ventilation des habitations.

// V.2.3.  Le programme PIVERT 2011-2014

Un financement de 400.000.000 € est consacré à ce pro-
gramme de travaux, échelonné en 4 ans : 2011-2014. 

Le financement du programme PIVERT 2011-2014 est constitué : 
\\ �d’un financement régional de 300.000.000€ (Plan Mars-

hall 2.vert, axe 5 de l’Alliance Emploi-Environnement), 
soit 225.000.000€ + 75.000.000€ projets pilotes (mesure 
ci-dessous) ;

\\ �d’un second financement sous forme d’une avance 
remboursable en 20 annuités. Cette avance est finan-
cée par un crédit de 100.000.000€ consenti à la Socié-
té wallonne du logement par la Banque de dévelop-
pement du Conseil de l’Europe (CEB).

Pour les SLSP, le financement des opérations inscrites au 
programme PIVERT est ainsi constitué d’une partie « sub-
side » (75%) et d’une partie « avance » (25%) remboursable 
en 20 annuités.

La prise en charge totale des charges du coût de l’emprunt 
auprès de la CEB est donc assurée par le secteur. 
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du parc de logement public, la réalisation d’un cadastre 
a été initiée avec le secteur (SWL et SLSP). Ce cadastre du 
logement public est un outil dynamique de connaissance 
du parc visant une programmation d’investissements et 
un outil de gestion immobilière au niveau de la location. 

Il s’agira de renforcer ce dispositif du cadastre du loge-
ment pour notamment identifier les logements adaptés 
pour personnes à mobilité réduite et en faire un outil de 
gestion des locations (fixation des loyers, certification 
PEB, etc.). 

Le cadastre des terrains appartenant aux sociétés de loge-
ment de service public et à la Société wallonne du loge-
ment sera exploité pour valoriser les terrains les mieux 
adaptés à la construction de nouveaux logements. Ces 
terrains pourront notamment être mis à disposition des 
sociétés d’économie mixte mises en place par la Société 
wallonne du logement dans le cadre de partenariats pu-
blic-privé.

Dans le but d’optimaliser la programmation temporelle et 
financière des travaux de rénovation et de mise à niveau 

Disposant en général de revenus peu élevés, les locataires 
du logement public sont confrontés à la hausse régulière des 
coûts liés aux charges, notamment en matière d’énergie. Par 
ailleurs, la typologie du bâti actuel ne répond qu’imparfaite-
ment à l’évolution de la composition des ménages ainsi qu’à 
la variété croissante des comportements sociaux et culturels. 
La recherche de solutions adaptées et tenant compte des 
contingences financières est devenue cruciale pour le secteur 
et ses locataires. De nouvelles approches tant en matière tech-
nique que d’organisation spatiale ou encore de mode d’habi-
tat doivent être proposées afin d’en tirer des enseignements 
pour une généralisation éventuelle.

Les opérateurs seront encouragés à développer des projets 
pilotes en matière :

\\ de rénovation à hauteur de 75.000.000 € (voir ci-dessus) ;

\\ �d’habitat passif ou à énergie positive en construction 
neuve qui feront l’objet d’une évaluation chiffrée à hau-
teur de 14.000 000€ ;

\\ �d’appropriation du logement par les habitants pour des 
opérations de logements modulables.

Dans le cadre des projets pilotes de construction neuve, 10% 
de ces projets seront consacrés à la valorisation et l’utilisation 
de la filière bois. 

La production de nouveaux logements dans le cadre de 
l’ancrage communal 2012-2013 devra s’orienter vers des loge-
ments performants en matière énergétique  dans le respect 
des objectifs et du calendrier de la DPR (tendre vers la très 
basse énergie en 2012 intégrant notamment un K de 35 et un 
EW de 60 au maximum). 

v.3. �Réaliser des projets pilotes dans les logements publics (R3.2)

v.4. �Accélérer les procédures de création 
et de rénovation de logements publics (R4.2)

74  / Stimuler la demande de rénovation / construction de bâtiments publics (OS2)

v.5. �Développement des chaufferies collectives 
dans le secteur du logement public (R5.2)

// V.5.1.  �Objectif

L’objectif de cette mesure est de compléter le Plan de réno-
vation énergétique du parc de logement public par la mise 
en place de chaufferies collectives avec réseaux de chaleur. 

Cela permettra notamment au secteur d’anticiper les 
brusques modifications des prix des combustibles fossiles 
et de passer vers une alimentation en chaleur alternative. 
Les ensembles de logements publics sont pour la plu-
part de gros consommateurs de chaleur. Il s’agit donc de 
points d’ancrage privilégiés pour des projets de chauffe-
ries collectives avec réseaux de chaleur.

// V.5.2. � Logique d’intervention

L’avantage d’un système de chaufferie centralisé est qu’il 
procure un meilleur rendement énergétique, un approvi-
sionnement en combustibles plus aisé, une plus grande 
flexibilité du combustible utilisé et un suivi technique assu-
ré par des professionnels. 

Il est cependant indispensable de maintenir des compteurs 
individuels pour évaluer les consommations énergétiques.

L’appel à projets visera donc les chaufferies collectives avec 
réseau de chaleur, alimentant des logements des SLSP ainsi 
que d’autres bâtiments situés à proximité.

Le concept privilégié est un partenariat public-privé où :

\\ �le public (SLSP avec l’aide de la SWL) assure une clientèle 
minimum, le foncier, voire le bâtiment abritant la chau-
dière et un cofinancement pour le réseau (à récupérer par 
un ‘tarif’ de réseau pluriannuel en accord avec le privé) ;

\\ �le privé étudie le système, réalise et gère l’installation, 
construit les infrastructures éventuelles et s’occupe de 
la gestion du réseau de chaleur.

Les sources de chaleur privilégiées seront la géothermie, 
la biomasse durable et la récupération de chaleur fatale.

Critères de l’appel à projet :
1) �types de chaleur (renouvelable ou fatale) ;
2) partenariat public-privé (SLSP et privé) ;
3) �rendement par rapport à l’efficacité environnementale 

et économique ;
4) �audit préalable par exemple afin d’éviter une chaudière 

trop puissante, prévoir une isolation du bâtiment. 
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// V.7.1.  �Contexte 

UREBA « classique » 
Ce dispositif a pour objectif d’aider financièrement les 
organismes non commerciaux et les personnes de droit 
public. Quatre types d’interventions sont éligibles à ce 
soutien : 
1) �l’installation d’une comptabilité énergétique (études 

et appareils) ;
2) �la réalisation d’audit ; 
3) la réalisation d’étude de préfaisabilité ; 

4) �des investissements pour des travaux URE et pour l’uti-
lisation d’énergie renouvelable. Les subventions sont 
accordées « à guichet ouvert » (>< appels à projets), en 
fonction des moyens disponibles. Actuellement, l’uni-
versité de Mons est chargée de vérifier les aspects tech-
niques des dossiers (éligibilité des travaux, vérification 
des cumuls…). Lors du comité de sélection, la liste des 
projets subventionnés est arrêtée en fonction notam-
ment du budget disponible. Par la suite, l’université de 
Mons se charge du suivi des liquidations des travaux 
soutenus.

Wallonie et d’identifier les secteurs-cibles (hôpitaux, pis-
cines, hôtels, etc.). Un outil d’évaluation de la pertinence 
d’installations (Quickscan) avait également été développé. 
Il ressort cependant de 10 années de promotion du solaire 
thermique que les grands systèmes souffrent de difficultés 
de réalisation liées à la complexité technique des projets 
couplée au manque d’expertise des utilisateurs finaux.

Il est donc indispensable de mettre en place un service de 
facilitateur grands systèmes dont les missions consisteront à :

\\ �stimuler la demande de chauffe-eau solaires grands sys-
tèmes (notamment en réalisant 20 audits solaires) ;

\\ �accompagner la conception et le suivi de projets  de 
grande ampleur (dont le monitoring de cas concrets) ;

\\ �organiser des rencontres entre acteurs (séminaire pour 
bureaux d’étude, visites de sites exemplaires). 

// V.6.1. � Contexte

Actuellement, la filière solaire thermique est l’une des seules qui 
ne bénéficie pas d’un service de facilitateur. Or, l’administration 
constate des problèmes d’installations solaires thermiques mal 
réalisées, suite à des plaintes de particuliers. Il est également 
nécessaire que la Wallonie soit tenue au courant des dernières 
évolutions en matière de solaire thermique, comme les ques-
tions de stockage et le soutien au chauffage (solaire combi).

On peut également constater que le peu de succès du so-
laire thermique auprès de gros consommateurs potentiels 
est symptomatique d’une carence actuelle en matière d’ac-
compagnement de grands projets. 

// V.6.2.  Principe

Entre 1999 et 2004, une première étude avait permis d’éva-
luer le potentiel socio-économique de grands systèmes en 

v.6. �Réaliser des projets pilotes dans les logements publics (R3.2)

v.7. �Mettre en œuvre un volet UREBA (R7.2)
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Les taux des subsides sont de :

\\ �50 % des coûts éligibles (25 % si les investissements 
font l’objet d’autres subsides ou primes dépassant 
40 % du montant éligible) pour les 3 premières caté-
gories (études et appareil) ;

\\ �30 % des coûts éligibles (15 % si les investissements 
font l’objet d’autres subsides ou primes dépassant 
20 % du montant éligible) pour la dernière catégorie 
(investissements).

UREBA « exceptionnel »
En 2007 et en 2008, deux appels à projets ont été lancés 
afin de soutenir certains travaux d’amélioration énergé-
tique, selon deux taux de subventions :

\\ soit 75% de subvention ;
\\ �soit 90% de subvention pour les communes de moins 

de 10.000 habitants.
Ces appels étaient destinés aux personnes de droit public 
ainsi qu’aux écoles (en ce compris les centres de forma-
tions professionnels). 

Le mode de financement se fait via un financement alter-
natif mis en œuvre par le CRAC.

// V.7.2  �Appels à projet pour des investis-
sements URE

Deux appels à projet UREBA  vont être lancés selon les 
modalités suivantes :

1) �novembre 2011 : 55 Mios € = 50 Mios € + 4 Mios € bâ-
timents exemplaires tertiaires + 1 Mio € éclairages 
commerces. Le montage précis lié à ce dernier point 

(éclairage dans les commerces) fera l’objet d’une note 
spécifique au Gouvernement ;

2) �novembre 2012 : deuxième appel : 125 Mios € moins 55 
Mios € moins le montant à mobiliser pour l’opération 
sur les bâtiments administratifs régionaux (= maximum 
70 millions €).

La clé de répartition pour les appels à projets est la suivante :

\\ �Écoles : 60% du montant de l’enveloppe globale 
de l’appel . La répartition entre réseaux sera réa-
lisée sur la base de la clé du nombre d’élèves. Le 
taux de subsidiation pour les écoles  est prévu 
comme suit:
a. taux de base de 60% ;
b. �à ces taux de base sont ajoutés des bo-

nus (cumulables entre eux) :
I. �fondamental : bonus de 2.000 points de 

base (soit un total de 80%), 
II. �D+ (soit 12,5 % des écoles, à savoir les 

tranches 1,2 et 3A du décret encadrement 
différencié) : bonus de 1.000 points de base 
(soit un total de 70% pour le secondaire et 
90% pour le fondamental) ;

c. �par ailleurs, l’enseignement de la Commu-
nauté française pourra bénéficier d’un taux de 
couverture de 100%.

\\ �Communes et provinces : 20% du montant de 
l’enveloppe globale de l’appel. Le taux de subsi-
diation est de 75%.

\\ �Secteur associatif : 20% du montant de l’enveloppe 
globale de l’appel. Le taux de subsidiation est de 75%.
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tratifs wallons performants tout en réalisant structurellement 
des économies d’énergie au profit du budget régional.
Ce faisant, la Wallonie entend assurer la conservation d’un 
patrimoine régional énergétiquement performant, entre-
tenu en bon père de famille, pour lui permettre de faire 
face à ses obligations institutionnelles présentes et futures.

La Wallonie souhaite donc mettre en place un mécanisme 
efficient afin de réaliser des investissements économiseurs 
d’énergie dans les bâtiments mentionnés en annexe 3.

La Wallonie n’entend pas ici vendre ses bâtiments afin 
de dégager des disponibilités budgétaires de (très) court 
terme en échange de dépenses plus importantes à moyen 
et long terme (cf. sale & lease back). 

Demeurant propriétaire de ses bâtiments, la Wallonie envi-
sage un mécanisme de tiers-investisseur énergétique, qui 
permettra à un tiers (public/privé) d’investir dans la réno-
vation des surfaces auditées, et de se payer ensuite sur les 
économies d’énergie générées par ces investissements.
Ainsi, l’option actuellement envisagée est de conférer un droit 
d’emphytéose sans option d’achat au tiers investisseur pen-
dant une durée suffisamment longue (minimum 27 ans) pour 
offrir à l’emphytéote le retour sur investissement nécessaire.

Conformément aux lignes directrices détaillées dans l’an-
nexe 3 de la note au Gouvernement introduisant le plan 
pluriannuel, les Ministres ayant la Gestion Immobilière et 
l’Économie dans leurs compétences veilleront à valider cette 
opération avec différents partenaires financiers en vue de 
son montage définitif, étant entendu que toutes les options 
les plus efficaces pour réaliser l’objectif seront recherchées.
L’entrée des bâtiments communaux dans le dispositif sera 
également étudiée à cette occasion. 

 » � La sélection à l’intérieur de chaque secteur se fera sur 
la base des critères coût / kWh évité et coût / CO2 évité.

 » � L’Université de Mons garde sa mission d’évaluation 
des impacts des chantiers en termes d’efficacité éner-
gétique et de diminution de CO2.

 » � S’il n’y a pas assez de réponses aux appels à projet, 
les enveloppes budgétaires pourront être revues, en 
fonction du principe de perméabilité entre secteurs.

 » � Une attention particulière sera portée sur la dimen-
sion de simplification administrative, ainsi que sur les 
délais de réponses suffisants pour permettre le mon-
tage de dossiers solides et pertinents.

// V.7.3.  �Rénovation énergétique des bâti-
ments administratifs wallons

Sur les 1.300 implantations que la Wallonie occupe sous 
divers statuts, le Service Public de Wallonie (DGT2) a fait 
procéder à l’audit énergétique des 60 bâtiments adminis-
tratifs les plus importants, que ce soit par leur taille (surface 
>1.000m²) ou par leur visibilité accrue (ex : cabinets ministé-
riels), et sur lesquels la Wallonie détient un droit réel. 

240.000 m² de surfaces de bureaux ont ainsi été audités, 
permettant ensuite la mise en regard des constats et re-
commandations des auditeurs avec les consommations 
spécifiques à chacun de ces bâtiments, tant en chaleur 
qu’en électricité.

Cette démarche a permis d’identifier et prioriser les investis-
sements nécessaires à la rénovation énergétique de ces biens, 
opération qui permettra de conserver des bâtiments adminis-
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\\ monteur en structure bois31 ;	
\\ menuisier dont poseur de fermeture menuisée ;	
\\ couvreur ;
\\ monteur en sanitaire et chauffage ;
\\ technicien chauffagiste ;	
\\ installateur électricien ;
\\ peintre en bâtiment ;
\\ plafonneur – cimentier - façadier ;
\\ conducteur de travaux ;
\\ chef de chantier ;
\\ technicien en construction bois ; 
\\ ouvrier de maintenance du bâtiment ; 
\\ ouvrier environnementaliste ;
\\ jardinier (pour les aspects toitures vertes) ;
\\ monteur frigoriste ;
\\ contrôleur de climatisation ;	
\\ dessinateur du bâtiment.

Comme les études internationales le confirment, la plupart 
des métiers sont déjà existants. Par ailleurs, les impacts va-
rient selon les métiers. En particulier, les métiers d’architecte 
et de conseil (bureaux d’étude, de conseil…) sont impac-
tés fortement car tous les enjeux de la construction durable 
les concernent. Ces métiers sont d’autant plus importants 
dans le cadre d’une stratégie verte que les personnes qui les 
exercent jouent un rôle de prescripteur (et assureront donc 
concrètement une forme de démultiplication des impacts 
sur la construction durable). Vu que ces métiers (architecte et 
conseil) ne sont pas fortement représentés dans la demande 
d’emploi, les deux axes de formation à privilégier sont la for-
mation continuée et, à moyen terme, l’enseignement. Par ail-
leurs, les entrepreneurs joueront aussi un rôle primordial en 

// VI.1.1.  �Contexte

Dans le cadre du développement d’une offre de qualité, la for-
mation aux métiers des Alliances Emploi-Environnement, et 
en particulier de la première Alliance, est un enjeu particulière-
ment important car elle détermine la capacité des entreprises 
à disposer de personnel adéquat et elle ouvre des opportu-
nités d’insertion aux demandeurs d’emploi et de progression 
professionnelle aux travailleurs.
Dans cette perspective, toute sensibilisation à la dimension 
« genre » dans l’accès aux métiers de la construction durable, 
sera encouragée, notamment auprès des opérateurs de for-
mation30.
Les conclusions des travaux menés sur les métiers impac-
tés par la première Alliance et sur le cadastre de formation 
montrent qu’une approche « adéquationniste » ne peut fonc-
tionner compte tenu de l’ensemble des contingences relatives 
à la fois à l’offre et à la demande. En effet, d’une part, l’analyse 
des besoins de formation dépend, à ce stade de travail, de scé-
narios basés exclusivement sur des hypothèses. D’autre part, 
l’offre de formation recouvre des réalités très différentes en 
termes de durées, de contenus et de pédagogies, et produit 
des effets qui peuvent être très décalés dans le temps, voire 
indirects en terme d’insertion. 

Les principaux métiers qui sont impactés par la première Al-
liance sont les suivants : 

\\ architecte ;
\\ entrepreneur ;
\\ métiers du conseil (bureaux d’étude) ;
\\ maçon ;
\\ �carreleur – carrier - chapiste ;

vI.1. �Mettre en œuvre un vaste plan intégré de formations « vertes » (R1.3)

30 Cette mesure permet d’être en cohérence avec le Plan égalité des chances adopté par le Gouvernement wallon.
31 Il s’agit des personnes qui construisent des maisons bois tous systèmes confondus et non uniquement ceux qui montent des maisons sur chantier.

VI. �Renforcer les capacités du secteur de la construction 
pour la construction/rénovation de bâtiments (OS3)
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ce qui concerne la mise en œuvre et la conception des travaux 
pour lesquels un permis d’urbanisme n’est pas requis. Pour les 
autres métiers, il convient d’agir tout autant sur les leviers que 
représentent l’enseignement, l’apprentissage, la formation 
professionnelle initiale et continue des demandeurs d’emploi 
et des travailleurs et ce, quel que soit le niveau ou le mode 
d’apprentissage.	

// VI.1.2. � Principe

Aussi, les Gouvernements wallon et de la Communauté 
française mettent-ils en place dans le cadre du Plan Mars-
hall 2.vert une série d’actions qui visent à impacter de 
manière transversale toute la stratégie de formation. En 
d’autres termes, les Gouvernements wallon et de la Com-
munauté française considèrent que, pour maximiser ses 
effets, le Plan doit inclure l’ensemble des problématiques 
liées aux différents aspects du parcours d’éducation, de 
formation et d’insertion au travers des différents opéra-
teurs ou acteurs. En particulier, 

a. �l’information et l’orientation vers les métiers (via la pro-
motion des métiers, les essais métiers…) doivent être 
intégrées à la stratégie de formation et d’éducation 
afin, notamment, d’améliorer la représentation des mé-
tiers de la construction ;

b. �les efforts doivent être poursuivis pour construire de 
véritables filières entre opérateurs, notamment par le 
biais de la reconnaissance des acquis en fin de forma-
tion et de la validation des compétences ;

c. �la lutte contre les abandons et l’insertion dans les mé-
tiers ciblés représente les enjeux à l’« aval » de cette stra-
tégie de formation.

Dans ce cadre, les Gouvernements wallon et de la Com-
munauté française considèrent essentiel que se créent de 
véritables partenariats entre les opérateurs de formation et 
d’enseignement et les secteurs professionnels impliqués, 
tout particulièrement le secteur de la construction (ouvriers 
et employés), mais également le secteur bois et le secteur des 
électriciens.

Les actions du plan pluriannuel de l’Alliance Emploi-Environ-
nement seront suivies par le comité de suivi prévu dans le 
cadre du Plan Marshall dans l’Axe V.2. 

Parmi les actions citées, la plupart d’entre elles relèvent du 
Plan Marshall 2.vert et feront donc l’objet d’un suivi et d’un 
reporting rapproché prévu dans le cadre de ce plan.

D’autres actions, menées dans le cadre des budgets ordi-
naires des opérateurs ou dispositifs cités et de type général ou 
transversal aux différents secteurs sont mentionnées à titre 
purement indicatif car elles ne sont pas liées au Plan Marshall 
2.vert ni à l’Alliance Emploi-Environnement. Cependant il est 
possible de veiller à ce que les préoccupations de la construc-
tion durable y soient intégrées. C’est pourquoi elles sont men-
tionnées bien qu’elles ne feront pas l’objet d’un suivi ni d’un 
reporting dans le cadre des Alliances Emploi-Environnement.

// VI.1.3.  �Logique d’intervention

/// VI.1.3.1. �D évelopper des stratégies 
d’information et de produc-
tion de références communes

Dans la cadre du Plan Marshall 2.vert, il est prévu d’effec-
tuer un monitoring du marché de l’emploi, notamment 
via l’analyse des compétences demandées (Job focus). 
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\\ �Dans le cadre de l’enseignement supérieur, une atten-
tion toute particulière sera portée aux certificats liés aux 
métiers d’architecte, de consultant, de conducteur de tra-
vaux, de chef de chantier et de dessinateur de bâtiment32.

b) �Les systèmes de reconnaissance des compétences acquises
Les systèmes de reconnaissance des compétences ac-
quises en formation devront s’articuler aux travaux du 
Consortium de validation des compétences et à terme 
à ceux du SFMQ et, dans ce cadre, faire l’objet d’une 
consultation des secteurs professionnels concernés par 
cette première Alliance. 

c) Veille sur l’évolution des métiers
Sans création de nouvelles structures, il apparaît impor-
tant d’assurer la veille sur l’évolution des métiers et des 
nouvelles technologies vertes ainsi que sur les évolu-
tions du contexte (grand travaux…) afin de mieux en 
coordonner les travaux (centres de compétences, Site 
Horizon emploi, veille sectorielle, productions acadé-
miques, cluster éco-construction, pôles de compétiti-
vité…) et d’amplifier le partage des résultats et ce, pour 
impacter la production des référentiels notamment 
dans le cadre du SFMQ. À cet égard, les conventions 
spécifiques liant les secteurs et les opérateurs de for-
mation et éducation introduiront une/des actions en la 
matière dès 2011. Dans ce cadre, le site www.veillecons-
truction.be développé par le centre de compétence 
Construform pourrait servir d’outil de référence pour 
l’ensemble des partenaires.

d) Information des entreprises
Il est également important que les secteurs sensibilisent et 
incitent les entreprises aux changements car elles ne sont 

Le Forem poursuit dès lors ses actions d’analyse perma-
nente des quarante métiers « en demande » - dont 25% 
dans les métiers des Alliances Emploi-Environnement 
et autres métiers verts.

Par ailleurs, il sera demandé au Forem, dans le cadre 
d’une coopération avec les secteurs professionnels et 
l’enseignement, de veiller à enrichir l’analyse par des 
éléments additionnels d’information. En effet, il appa-
raît fondamental, selon des modalités à convenir, d’en-
richir la liste des métiers et des volumes d’emploi par 
des informations sur les volumes de personnes sorties 
de formation et de l’enseignement. 

�Qui plus est, indépendamment du Plan Marshall 2.vert, 
ce 1er axe d’intervention pourra bénéficier des résultats 
des travaux entrepris dans les cadres suivants :

a) Les référentiels métiers et formations
Au vu de l’effet démultiplicateur de ceux-ci sur le 
contenu de l’offre de formation, la note d’orienta-
tion 2011 relative au Service francophone des mé-
tiers et qualifications (SFMQ) accordera une priorité 
aux métiers de la première Alliance sans exclure les 
autres métiers et sans remettre en cause l’orientation 
consistant à se baser sur un système de description 
des métiers reconnus internationalement

De même, en ce qui concerne les travaux à mener 
dans le Cadre francophone de certification, les cer-
tificats qui seront positionnés pour la formation pro-
fessionnelle ou analysés pour l’enseignement seront 
en priorité ceux qui touchent les métiers de la pre-
mière Alliance.

32 La liste précise des grades et titres y afférents est indiquée en annexe 2.
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ciblés par la première Alliance (et idéalement décliné 
par domaine d’activités), notamment en enrichissant la 
liste des métiers et des volumes d’emploi par les infor-
mations fournies dans le cadre de Job Focus et, idéa-
lement, par des informations sur les volumes de per-
sonnes sorties de formation et de l’enseignement selon 
des modalités à convenir. Aussi, le FOREM poursuivra-
t-il ses actions d’analyse permanente des quarante 
métiers « en demande » - dont 25% dans les métiers 
des Alliances Emploi-Environnement et autres métiers 
verts (telle que prévue dans le Plan Marshall 2.vert) – en 
veillant à enrichir l’analyse par des éléments addition-
nels d’information, dans le cadre d’une coopération 
avec les secteurs professionnels et l’enseignement. Cet 
aspect devra figurer dans les conventions sectorielles.

f) Cadastre de l’offre de formation « verte » 
Le cadastre de l’offre sera poursuivi dans le cadre plus 
large des développements technologiques, tels For-
mabanque ou Horizons Emploi, ce qui permettra éga-
lement d’élargir le cercle des opérateurs concernés et 
l’accessibilité de tous aux informations recueillies. Ceci 
sera mis en place dans le cadre du contrat de gestion 
du FOREM.

pas toujours informées des évolutions en cours. Aussi, 
faut-il veiller à les informer à la fois des possibilités d’exer-
cer leurs activités en utilisant des matériaux « verts » et des 
procédures de mises en œuvre « vertes » et de l’existence 
de formations « vertes ». Les échanges entre opérateurs 
économiques (entrepreneurs, architectes, fournisseurs de 
matériaux…), centres de recherche et opérateurs de for-
mation publics et privés (marchands et non marchands) – 
en ce compris sectoriels –devraient être mieux structurés 
et amplifiés. Afin de contribuer à ces objectifs, l’opportuni-
té et la faisabilité de créer un lieu partenarial de formation 
des différents publics concernés par le développement 
durable, avec une attention particulière aux TPE et entre-
preneurs, et incluant des fonctions de vitrine de matériaux 
durables et de conseil, si elles sont confirmées, pourra faire 
l’objet d’une action spécifique suivie dans le cadre des 
conventions sectorielles. 

À cet égard, une charte de partenariat a été conclue entre 
différents partenaires en vue de mettre en œuvre le projet 
GreenWal, plateforme intégrée de développement réunis-
sant la formation professionnelle, la promotion de l’inno-
vation technologique et de la recherche, la prospective 
dans le domaine de la construction/rénovation durable 
des bâtiments et de leur performance environnementale. 
Cette plateforme sera constituée d’un site physique pro-
longé d’un site portail qui en constituera le relais virtuel 
sur Internet. Le chef de file de ce projet de partenariat est 
l’IFAPME, dont l’apport dans ce cadre est budgété de la 
manière suivante dans les politiques fonctionnelles.

e) Monitoring du marché de l’emploi
Il apparaît fondamental de se doter de capacités de 
monitoring du marché de l’emploi relatif aux métiers 
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tions de promotion seront explicitement prévues dans 
le cadre des conventions spécifiques du Plan Marshall 
2.vert. Ces actions figureront dans les conventions 2011. 
Ce plan intégré n’est assorti d’aucun budget dans le 
cadre du Plan Marshall 2.vert ;

b) Des actions de sensibilisation
Des actions de sensibilisation aux métiers des Alliances 
Emploi-Environnement et autres métiers verts, et en 
particulier de la première Alliance, seront poursuivies 
dans les Carrefours Emploi-Formation ainsi que prévu 
dans le Plan Marshall 2.vert pour s’assurer que 15% des 
bénéficiaires soient sensibilisés à ces métiers. Dans ce 
cadre, les conventions spécifiques liant le secteur et le 
FOREM prévoiront des coopérations visant à soutenir 
les CEFO dans ces actions.

c) Les Essais métiers
Il s’agit d’une formule concrète visant à aider à choisir un 
métier ou une formation en quelques semaines. Au mi-
nimum 15% des Essais métiers développés par les opé-
rateurs financés par le Plan Marshall 2.vert (Forem For-
mation, puis IFPAPME et autres opérateurs) viseront des 
métiers des Alliances Emploi-Environnement et autres 
métiers verts et, en particulier, de la première Alliance.

Dans ce cadre, un monitoring annuel des essais au re-
gard des métiers sera élaboré afin de s’assurer que les 
métiers listés par le Groupe de travail formation verte 
constituent une part essentielle de ces essais.

/// VI.1.3.4. �D évelopper la formation

Plusieurs connaissances et/ou compétences vertes 
doivent être développées dans les formations destinées 

/// VI.1.3.2. �D évelopper des synergies entre 
les partenaires sociaux et les 
opérateurs d’éducation, de for-
mation et d’insertion sur le 
terrain

Dès la mise en œuvre de la mesure Pôles de synergies 
(synergies à créer autour d’une thématique transversale 
ou sectorielle, entre les acteurs emploi/formation/ensei-
gnement, dans les bassins de vie) prévue dans le cadre 
du Plan Marshall 2.vert, des partenariats seront créés au 
niveau des bassins de vie à la fois en les dédicaçant au 
secteur de la construction (ou autre mais aussi sur des 
thématiques transversales telles l’orientation profession-
nelle et la création de filières. À cet égard, 1/5 des efforts 
budgétaires seront consacrés aux Alliances Emploi-Envi-
ronnement et autres métiers verts.

/// VI.1.3.3. �P romouvoir les métiers verts 
et développer une offre 
d’orientation et d’essais métiers

Dans le cadre du Plan Marshall 2.vert, différentes actions 
sont prévues en matière de promotion des métiers et 
d’orientation des personnes.

a) Un Plan intégré de promotion des métiers
Le plan intégré de promotion des métiers qui sera éla-
boré en 2011 dans le cadre du Plan Marshall 2.vert pré-
voira explicitement des actions visibilisant les métiers 
des Alliances Emploi-Environnement et autres métiers 
verts, et en particulier de la première Alliance. Dans 
ce cadre, on veillera en particulier à ce que l’EURO des 
métiers 2012 prévoie la mise en évidence de plusieurs 
métiers du secteur de la construction durable. Des ac-
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\\ �Des screening de compétences : ils sont poursui-
vis avec un objectif de 12,5% dédiés aux métiers de 
l’Alliance Emploi-Environnement et autres métiers 
verts  ; il s’agit d’établir un bilan de compétences des 
personnes par rapport à un métier déterminé, de 
manière à identifier le niveau de maîtrise des deman-
deurs d’emploi et leurs besoins en formation.

\\ �Des formations additionnelles qualifiantes pour les de-
mandeurs d’emploi : le Forem mettra en œuvre les for-
mations de demandeurs d’emploi pour atteindre les vo-
lumes budgétisés dans le PM2.vert, c’est-à-dire 1.446.250 
heures « vertes » . Il veillera également à mener avec 
l’IFAPME des expériences de formation en alternance 
selon un cadre négocié (sans budget spécifique).

\\ �Des formations additionnelles pré-qualifiantes pour 
les demandeurs d’emploi : sans préjuger des dispo-
nibilités budgétaires du Plan Marshall 2.vert 2012, le 
Forem fera en 2011 des propositions sur le contenu 
d’un appel à projets relatif au développement d’ac-
tions de pré-qualification, entièrement dédiées aux 
métiers de l’Alliance Emploi-Environnement et autres 
métiers verts, sur base d’une analyse du marché et 
après consultation du secteur des EFT/OISP.

Par ailleurs, sans attendre les référentiels de formation actua-
lisés par le SFMQ, les opérateurs qualifiants et pré-qualifiants 
adapteront progressivement leurs programmes existants de 
manière à intégrer les deux axes de travail décrits ci-dessus 
et ce, dans une logique la plus concertée possible. 

b) Développer la formation initiale 
Concernant les autres publics, la formation des élèves 
(de l’enseignement secondaire et supérieur, ainsi que de 

aux différents publics (élèves/apprentis, étudiants, tra-
vailleurs et demandeurs d’emploi). Deux axes de travail 
doivent être développés.

Axe a : un module spécialisé devrait être disponible dans 
toutes les formations de base aux métiers identifiés dans 
le cadre de la première Alliance (et éventuellement dans 
d’autres métiers). Ce module transversal permettrait la 
sensibilisation aux éléments cités ci-dessous.

Axe b  : les formations dans les métiers listés par le groupe 
de travail devraient inclure l’acquisition de compétences au 
moins dans un ou plusieurs des domaines prioritaires suivants : 

\\ les éco-matériaux/matériaux durables ;
\\ l’étanchéité à l’air ;
\\ la performance énergétique des bâtiments ;
\\ le passif et la basse énergie ;
\\ les nœuds constructifs/ponts thermiques ;
\\ les principes/techniques de ventilation ;
\\ �les principes/techniques de l’isolation thermique et 

acoustique ;
\\ les techniques de chauffage ;
\\ la gestion/approche globale de l’enveloppe ;
\\ les énergies renouvelables ;
\\ �les interfaces entre les métiers de la construction durable ;
\\ la gestion des eaux et déchets ;
\\ le rapprochement entre conception et mise en œuvre.

Dans le cadre du Plan Marshall 2.vert, il est prévu que les 
actions suivantes soient dédiées pour partie aux métiers 
de l’Alliance Emploi-Environnement et autres métiers verts.

a) Développer la formation des demandeurs d’emploi 
Concernant les demandeurs d’emploi, l’on relèvera les 
actions suivantes.
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la formation en alternance) aux métiers de la première 
Alliance Emploi-Environnement et autres métiers verts 
sera développée dans le cadre du Plan Marshall 2.vert, 
via les actions suivantes.

\\ �Les Centres de compétence poursuivront leurs efforts 
visant à accroitre la participation des élèves et ensei-
gnants de manière à atteindre 15% des heures consa-
crées aux métiers des Alliances Emploi-Environnement 
et autres métiers verts, et en particulier de la première 
Alliance, tel que prévu dans le Plan Marshall 2.vert. À cet 
égard, d’une part, le monitoring de cette participation 
sera établi pour fin 2010 afin de s’assurer de l’atteinte 
des objectifs ainsi que du respect de l’Accord de coopé-
ration ; et, d’autre part, les modules courts de formation 
dans les métiers de l’Alliance seront identifiés et déve-
loppés dès 2011. 

\\ �L’IFAPME mettra en œuvre les formations prévues 
pour atteindre les volumes budgétisés dans le PM2.
vert, soit 48.000 heures formateurs « vertes » .

Enfin, dans un souci de mettre en place une approche 
intégrée et transversale de la formation, en ce compris 
en matière de développement durable, l’on épinglera 
les actions suivantes qui, bien qu’indépendantes du Plan 
Marshall 2.vert, sont néanmoins susceptibles de contri-
buer à la dynamique promue par celui-ci.

\\ �L’IFAPME mettra en place dès 2011 des mesures visant 
la prévention des abandons et leur gestion et déve-
loppera un plan de prospection visant à trouver de 
nouvelles places en alternance dans des entreprises 
développant des activités ciblées « développement 
durable et performance énergétique » ainsi que des 
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lume horaire mais en orientant les items contenus 
dans les dossiers pédagogiques. Cette action sera 
menée dès 2011 dans le cadre des conventions sec-
torielles.

\\ �Un nouveau master « gestionnaire de chantier orien-
tation construction durable », a été développé, à titre 
expérimental et en alternance, dès la rentrée acadé-
mique 2011. Par ailleurs, des modules de sensibilisa-
tion aux domaines prioritaires (cf. supra axe b) ont 
été initiés dès 2011 et ciblent tant les étudiants de 
l’enseignement supérieur que leurs professeurs et 
les professionnels des métiers visés.

\\ �Dans le cadre des conventions sectorielles spéci-
fiques, seront menées des actions visant à construire 
des modules de formation continuée notamment en 
ce qui concerne les bacheliers en construction et les 
géomètres experts immobiliers ainsi qu’à pérenniser 
les unités de formations mises en place dans le cadre 
de la convention liant l’enseignement de promotion 
sociale et le secteur de la construction et enfin à en-
courager leur usage dans l’enseignement secondaire 
et supérieur et auprès des opérateurs de formation.

c) Développer la formation des formateurs et enseignants
Dans le souci de mettre en place une approche intégrée 
et transversale de la formation, en ce compris en ma-
tière de développement durable, on relèvera les actions 
suivantes qui, bien qu’indépendantes du Plan Marshall 
2.vert, sont néanmoins susceptibles de contribuer à la 
dynamique promue par celui-ci.

Afin de maximiser les effets des actions entreprises, il 
est important de veiller à former les enseignants, for-

actions de sensibilisation, d’information et de forma-
tion à destination des apprenants (essais métiers et 
découverte des métiers « verts »), des tuteurs, des for-
mateurs et des délégués à la tutelle.

\\ �En attendant les référentiels de formation actualisés 
par le SFMQ, les établissements scolaires et centres de 
formation en alternance mèneront diverses actions 
de sensibilisation pour faire entrer les enjeux de la 
construction durable dans les établissements sco-
laires et CEFAs. Ces actions auront pour objectif de 
faciliter l’appropriation des nouveaux référentiels de 
formation - et des nouveaux programmes qui en dé-
couleront - par les établissements scolaires et les pro-
fesseurs de pratique professionnelle. En effet, un cer-
tain nombre d’aménagements, qui ne nécessitent pas 
la révision des programmes scolaires, sont possibles 
au sein des établissements, telles des actions visant à :

\\ �sensibiliser les responsables d’établissements 
et les professeurs de pratique professionnelle à 
promouvoir la construction durable et à intro-
duire ses enjeux dans leurs cours;

\\ �donner aux accompagnateurs de formation en al-
ternance l’impulsion de cibler leurs démarches de 
prospection vers les entreprises déjà actives dans 
la construction durable et les chantiers durables ;

\\ �organiser la formation des professeurs, dans la fou-
lée de la table-ronde « lancement de la dynamique ».

\\ �Pour l’enseignement de promotion sociale, on enta-
mera soit une révision des contenus des différentes 
formations secondaires et supérieures (à impulser 
via l’inspection) soit une révision des compétences 
contenues dans les dossiers pédagogiques (secon-
daire et supérieur) sans toutefois augmenter le vo-
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tation construction durable », avec le Centre scientifique 
et technique de la construction. Par ailleurs, une collabo-
ration, qui s’inscrit dans la continuité des missions des 
Centres de compétence, de l’accord de coopération du 
14 juillet 2006 relatif à l’équipement mis à disposition 
dans le cadre de la revalorisation de l’enseignement qua-
lifiant et de la volonté des Gouvernements d’améliorer 
encore l’accessibilité des centres de formation,  est mise 
en place, dès 2011, entre l’enseignement supérieur et les 
Centres de compétence, moyennant des modalités à 
définir entre les partenaires.

d) Développer la formation des travailleurs
La formation des travailleurs est un enjeu fondamental 
dans une stratégie d’adaptation rapide des entreprises. 
Par ailleurs, il s’avère que certains métiers sont particu-
lièrement touchés par la première Alliance, notamment 
les architectes et le personnel des bureaux d’études.

Le Plan Marshall 2.vert prévoit l’octroi de chèques éco-
climat. Le Gouvernement wallon met sur pied en 2011 
un groupe de travail technique réunissant le Forem et les 
partenaires sociaux des secteurs concernés afin d’étudier 
la manière de faire évoluer le chèque éco-climat prévu 
dans le cadre du Plan Marshall 2.vert pour mieux corres-
pondre aux besoins liés à la première Alliance.

Par ailleurs, dans le cadre des politiques fonctionnelles liées 
à la formation des adultes et des travailleurs, on notera  ce 
qui suit.

\\ �En matière de formation des adultes et des travailleurs, 
l’IFAPME proposera une offre de formation adaptée et 
flexible en adéquation avec les besoins des bénéficiaires 
(apprenants, entreprises, secteurs…) en matière de 

mateurs et professionnels en charge de l’information 
et de l’orientation et, en particulier, à proposer des for-
mations de recyclage incluant les aspects verts tout en 
encourageant les enseignants à suivre ces formations et 
à encourager/favoriser le contact entre les enseignants/
formateurs et les entreprises (stages pour enseignants, 
visites…) et les fabricants (visites, formations…).

\\ �À cet effet, Le FOREM, L’IFAPME et Bruxelles Formation 
partenaires dans le projet FORMAFORM relatif à la forma-
tion de Formateurs, incluront dès leur premier plan d’ac-
tion 2011 des actions spécifiques en la matière et étu-
dieront la possibilité d’élargir leur offre de service à des 
formateurs des autres opérateurs publics (par exemple 
les EFT/OISP, l’AWIPH, etc.). Une coopération avec les sec-
teurs concernés (par exemple une journée pédagogique 
organisée par le secteur) sera recherchée et formalisée, 
le cas échéant, dans les conventions spécifiques.

\\ �Au niveau de la formation des enseignants, des mo-
dules spécifiques seront créés par les opérateurs IRC, 
FCC et/ou FORCAR ainsi qu’IFC pour les modules de 
type transversal.  

\\ �Pour ce qui concerne les EFT/OISP, l’interfédération des 
EFT/OISP stimulera et encouragera l’échange d’expé-
rience entre les formateurs des différents opérateurs 
agréés pour partager et développer les expertises. Cela 
fera l’objet d’une action spécifique dans le cadre de la 
coopération avec les secteurs concernés dès 2011.

\\ �Au niveau de la formation continue des enseignants 
de l’enseignement supérieur, des collaborations seront 
mises en place, dès 2011, notamment dans le cadre du 
master en alternance « gestionnaire de chantier, orien-
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développement durable et dans des thématiques envi-
ronnementales, écologiques et énergétiques (par ex  : 
PAE, PEB, construction bois basse énergie, techniques 
de ventilation et pompes à chaleur, toiture verte…). Il 
visera aussi à proposer des parcours de formation capi-
talisables avec une valorisation des acquis en fin de for-
mation (titres IFAPME, titres de compétences, certificats 
de compétence).

\\ �Dans le cadre de la renégociation des conventions sec-
torielles du premier semestre 2011, les secteurs profes-
sionnels seront invités par les représentants du Gou-
vernement à faire connaître et amplifier leurs actions 
de formation vis-à-vis des travailleurs de manière à 
répondre aux besoins générés par la première Alliance. 

\\ �Enfin, une attention particulière sera portée à la forma-
tion liée aux Alliances Emploi -Environnement dans le 
cadre des pôles de compétitivité (sixième pôle et sep-
tième appel à projet) prioritairement axée sur les travail-
leurs. Dans ce cadre, on veillera à avoir une logique de 
complémentarité, de manière à augmenter l’offre propo-
sée dans le cadre des politiques fonctionnelles. 



91

// VI.2.1. � Promouvoir l’esprit d’entreprise 
au sein des métiers de l’AEE 

L’objectif de la démarche est d’initier un programme d’infor-
mation, de sensibilisation et de formation, ciblant notam-
ment les étudiants de l’enseignement supérieur, leurs ensei-
gnants et les professionnels actifs ou potentiels en lien avec 
les principaux métiers concernés par la première AEE. 

Ce programme réservera une attention particulière à 
la formation initiale et continue, ciblant les activités en 
amont de la filière, à savoir les architectes, les bureaux 
d’études, voire les gestionnaires de chantier. Ces profes-
sionnels jouent véritablement un rôle de prescripteurs et 
exercent donc un levier important dans la mise en œuvre 
de l’AEE.

L’ASE sera chargée de coordonner la mise en œuvre du 
programme de sensibilisation aux évolutions et enjeux de 
la première AEE dans le cadre du soutien à l’esprit d’entre-
prendre. Il s’agira notamment :

\\ �d’organiser un colloque « entreprendre et dévelop-
pement durable » , ciblant les étudiants et les profes-
seurs de l’enseignement supérieur, de créer des cursus 
donnant accès, dans le domaine de la construction et 
du développement durable, aux métiers de l’architec-
ture, du conseil, du contrôle, de la gestion de travaux 
et de chantier… ainsi que les professionnels exerçant 
ces métiers ;

\\ �d’organiser des séminaires, événements, actions de 
sensibilisation et de vulgarisation des concepts d’in-

novation et de développement durable… en cohé-
rence, notamment, avec les actions de promotion des 
bourses « développement durable » , gérées par l’ASE 
et initiées dans le cadre du PM2.vert.

Cette mesure s’articulera autour du programme « Esprit 
d’Entreprendre » de l’Agence de Stimulation Economique, 
ASE, et de l’action de ses agents de sensibilisation.

// VI.2.2.  �Renforcer l’accompagnement 
des entreprises actives dans 
les métiers de l’AEE 

Dans la perspective du renforcement de l’accompagne-
ment spécifique des entreprises actives dans les métiers 
concernés par la première AEE, l’ASE organisera une ou 
plusieurs tables rondes sur le thème des métiers de l’AEE 
destinées au développement de mesures spécifiques 
d’accompagnement et d’appui de ces entreprises. 

Ces tables rondes seront largement ouvertes aux diffé-
rents opérateurs agréés par l’ASE et aux métiers concer-
nés, et devront aboutir à définir et promouvoir les pra-
tiques les plus pertinentes d’animation économique aux 
métiers de la construction durable. Elles pourront égale-
ment déboucher sur des recommandations relatives à de 
nouvelles mesures adaptées à la problématique.

Ces deux mesures s’inscrivent dans la mise en œuvre 
de la décision du Gouvernement du 23 décembre 2010 
octroyant une subvention de 400.000 € à l’Agence de Sti-
mulation économique pour la coordination et la mise en 
œuvre, en 2011, d’un programme de sensibilisation aux 

vI.2. �Accompagnement spécifique des entreprises de la construction 
et promotion de l’esprit d’entreprendre (R2.3)
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évolutions et enjeux du développement durable dans le 
cadre du soutien à l’esprit d’entreprendre.

// VI.2.3. � Renforcer l’emploi direct dans 
les entreprises actives dans ou 
en transition vers 
la construction durable

L’objectif est de renforcer via des emplois directs les en-
treprises du secteur de la construction durable et celles 
qui souhaitent transiter vers la construction durable. 

Un appel à projet visant l’octroi de postes APE sera lancé 
vers les entreprises du secteur de la construction en vue :

\\ �soit de soutenir l’activité de base, ce qui permet au 
patron de dégager du temps pour définir et élaborer 
sa stratégie d’entreprise vers la construction durable, 

\\ �soit d’appuyer le patron à l’élaboration d’une straté-
gie de transition vers le durable (conseiller en éco-
construction, etc.). 

Dans le respect du décret APE (Art. 19), l’appel à projet 
sera défini sur la base des critères suivants :

\\ �la promotion des énergies renouvelables et des 
économies d’énergie, de l’économie de matières 
premières et de la protection de l’environnement, 
notamment par l’incitation au respect de normes 
plus rigoureuses que celles imposées par l’Union 
européenne ;

\\ �le respect de normes de qualité plus rigoureuses que 
celles imposées par l’Union européenne ;

\\ �la mise au point ou l’amélioration significative au plan 
technologique de produits, procédés ou services ;

\\ �l’assistance à l’intégration et au développement des 
filières qui valorisent les productions wallonnes, no-
tamment par la recherche de partenaires susceptibles 
d’être impliqués dans un processus d’exploitation de 
ces productions ;

\\ �la mise en place d’un système de tutorat de jeunes tra-
vailleurs ;

\\ �la consolidation de l’entreprise par l’amélioration de 
son management.

// VI.2.4.  �Favoriser l’accompagnement 
de clubs d’entrepreneurs de 
la construction durable en 
vue de leur transition vers les 
exigences de qualité environne-
mentale du marché. 

L’objectif de cette action est de constituer une chaîne de 
valeur complète d’entreprises d’éco-construction et de 
construction durable aptes à répondre aux demandes 
du marché. Il s’agit de favoriser les partenariats entre des 
entreprises privées et des entreprises du secteur de l’éco-
nomie sociale afin qu’elles puissent répondre aux défis de 
l’Alliance Emploi-Environnement. À titre d’exemple, ces 
clubs sont une réponse adaptée à la mise en œuvre de 
clauses sociales prévues dans le cadre du CCT « A2E-B » , 
dont la sous-traitance aux entreprises d’économie sociale. 

L’économie sociale wallonne compte aujourd’hui une 
cinquantaine d’entreprises actives dans le secteur 
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chantiers publics et privés, etc.

Ces clubs d’entrepreneurs seront constituées au niveau local 
tant par des entreprises classiques que par des entreprises 
du secteur de l’économie sociale et s’articuleront avec les dis-
positifs existants comme, par exemple, les Clusters.

// VI.2.5. � Soutien à des projets de 
réutilisation et de recyclage 
de matériaux de construction 
dans le cadre de partenariats 
avec des entrepreneurs privés 
et le secteur de l’économie 
sociale.

/// VI.2.5.1 �C ontexte

Les matériaux de construction ont un impact significatif sur 
les ressources naturelles et la consommation d’énergie. 

La réutilisation est une piste pour éviter la mise en CET  
(centre d’enfouissement technique) des déchets de ma-
tériaux de construction (bois, briques pierres naturelles, 
menuiseries intérieures et extérieurs sanitaires…), parfois 
encore valorisables et bénéficiant souvent d’une valeur 
positive, de par leur nature. La réutilisation des matériaux 
de construction évite la transformation, nécessairement 
consommatrice d’énergie et dégradant le matériau. Par 
ailleurs, lorsque la réutilisation sur chantier est favorisée, 
les coûts et impacts environnementaux liés au transport 
s’en trouvent réduits.

de la construction. Celles-ci poursuivent des objectifs de 
formation, d’insertion de publics cibles, d’insertion de la 
personne handicapée ou de projets collectifs visant un 
mieux-être dans le travail. 

Les entreprises d’économie sociale du secteur de la 
construction ont très tôt reconnu l’intérêt de se former 
aux techniques de l’éco-construction et de la PEB et ce, 
pour diverses raisons, dont la principale réside dans la 
prise en compte de plusieurs finalités dans leur concep-
tion de l’économique : services à la collectivité, protection 
de l’environnement, etc.

En outre, des entreprises de construction se sont formées 
à ces techniques et le volume de marché qui s’annonce 
dans les prochaines années (pour l’isolation du bâti 
notamment) nécessitera des collaborations entre entre-
prises de spécialités différentes. 

Ces clubs d’entrepreneurs pourront s’appuyer sur des 
initiatives existantes que sont la grappe Beaurinoise et la 
grappe Elea. L’une et l’autre sont des plateformes d’entre-
prises qui aujourd’hui collaborent entre elles et se sti-
mulent mutuellement pour une meilleure performance 
économique et technique.

Les clubs d’entrepreneurs sont des lieux d’animations, 
d’échanges et de programmation pour les entreprises 
membres. Ils peuvent répondre à l’ensemble des be-
soins de leurs membres à travers des actions collectives 
ou de mutualisation comme, par exemple, de démar-
chage proactif, de partage de know-how, de formation 
du personnel, de chantiers communs, de mise en place 
de clauses sociales, d’échanges de bonnes pratiques, de 
collaboration entre membres pour la soumission sur des 
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/// VI.2.5.3. �M ise en place d’une expérience 
pilote en matière de recyclage 
de matériaux 

Un projet pilote sera financé afin de rencontrer les prin-
cipes énoncés ci-dessus. Il sera mené conjointement par le 
secteur de la construction et celui de l’économie sociale et 
devra au moins remplir les missions suivantes :

\\ �l’identification de chantiers publics de déconstruction ;

\\ �la mise en réseau local d’acteurs (entreprises classiques, 
entreprises économie sociale, communes, etc.) afin 
d’expérimenter des chantiers de déconstruction :

\\ �volet « réintégration de déchets » au sein d’un 
même chantier ;

\\ �volet « service aux entreprises » quant à la gestion 
de leur déchet de matériaux de construction.

\\ �sensibilisation des acteurs : maître de l’ouvrage, entre-
preneurs, secteur de l’économie sociale, secteur des 
déchets, etc. ;

\\ �valorisation des chantiers de déconstruction existants 
et mise en valeur des exemples qui auront été dévelop-
pés durant la phase d’expérience pilote ;

\\ �les intercommunales actives dans le secteur seront as-
sociées à la réflexion. 

/// VI.2.5.2 �P rincipe

Dans le cadre de l’Alliance Emploi-Environnement, il 
existe une opportunité de développement d’une filière 
axée sur la réutilisation et le recyclage des matériaux de 
construction. Dans ce cadre, une attention toute particu-
lière sera accordée à la déconstruction sélective et quali-
tative de matériaux de manière à pouvoir les réutiliser ou 
les recycler. 

Les entreprises privées et le secteur de l’économie sociale 
peuvent jouer un rôle, particulièrement dans le cadre de 
la déconstruction sélective, ce qui nécessite une coor-
dination des acteurs, une structuration des réseaux des 
demandes et d’offres, une structuration des services 
annexes (adaptations, re-certification, fourniture de pro-
duits accessoires, conseils de placement, service après-
vente…).

Le secteur de la construction durable fait preuve d’un 
intérêt grandissant pour cette nouvelle filière, intégrant 
la réutilisation et le recyclage, susceptible d’augmenter 
l’offre de logements/constructions publiques ou privées 
à prix réduits.

Enfin, le grand public est également en attente d’une 
offre de matériaux « réutilisés » , à coût réduit. Ceci consti-
tue un facteur important dès lors qu’un grand nombre de 
particuliers effectue lui-même ses travaux de rénovation.
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// VI.3.1. � Principe

L’objectif est que la Wallonie dispose d’un outil de label-
lisation qui doit permettre de garantir aux clients la qua-
lité du travail fourni et d’identifier les professionnels d’un 
point de vue qualitatif.

Le label sera utilisé comme référence qualité pour le grand 
public et, à terme, comme référence pour l’octroi d’inci-
tants financiers, de primes et éventuellement comme 
base pour certains articles des cahiers des charges. 

// VI.3.2 � Cadre

/// VI.3.2.1. �E chelle de niveaux

Ce label répertoriera les entreprises labellisées en fonc-
tion de plusieurs niveaux :

\\ membres 1* : �ayant au moins ¼ des indicateurs de 
qualité de mise en œuvre ;

\\ membres 2* : �ayant au moins la moitié des indicateurs 
de qualité de mise en œuvre ;

\\ membres 3* : �ayant au moins ¾ des indicateurs de 
qualité de mise en œuvre ;

\\ membres 4* : �ayant tous les indicateurs de qualité de 
mis en œuvre.

Une déclinaison pour le secteur de l’éco-construction sera 
élaborée. 

/// VI.3.2.2. �P rogressivité

Ce label sera évolutif  : au fur et à mesure, les critères de 
qualité de mise en œuvre seront renforcés ; ainsi, les cri-

tères « membres 2* » deviendront à moyen terme les 
critères « membres 1* » . Ce glissement de critères sera 
annoncé à l’avance au secteur afin qu’il puisse s’adapter. 

/// VI.3.2.3. �M étiers et points de contrôles

Les métiers qui seront concernés prioritairement par ce 
label sont ceux visés par la première Alliance. Quant aux 
activités concernées par ce label ce seront celles relatives 
à la gestion du chantier, la réalisation et le contrôle/ suivi 
du chantier.

Quant aux critères de points de contrôle, ceux-ci se situe-
ront à trois niveaux :

1. �critères de management (conditions générales de vente, 
garanties, service après-vente, gestion des plaintes…) ; 

2. �critères de réception (modalités de l’autocontrôle par l’en-
trepreneur lors de la réception des travaux et contrôles 
sur chantier par l’organisme octroyant le label) ; 

3. �critères techniques – obligations de résultat (utilisation 
de certaines techniques de contrôles adaptées au chan-
tier – intérieure ou extérieure).

La première Alliance vise l’amélioration de l’efficacité 
énergétique du bâti et en particulier la problématique de 
l’isolation et de l’étanchéité à l’air. Le futur Label wallon 
sera composé en priorité d’un référentiel de formation 
et d’un référentiel pour les entreprises de construction, 
incluant des points de contrôles et critères de qualité, liés 
aux techniques d’isolation et d’étanchéité.

vI.3. �Élaborer et mettre en place un label qualité des entreprises (R3.3)
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\\ �audit réalisé par organisme indépendant externe 
agréé par la Wallonie ;

\\ �comité de labellisation technique composé d’experts 
indépendants du secteur ; 

\\ comité d’analyse et de suivi des plaintes.

/// VI.3.2.6 �D éveloppement d’outils d’aide 
à l’entreprise.

Il est indispensable de créer les outils nécessaires au ser-
vice des entrepreneurs qui souhaitent être labellisés.

\\ Création de fiches avec les points d’attention d’un devis.

\\ �Création de fiches techniques permettant un auto-
contrôle et comprenant une série de check-points 
importants servant à vérifier la qualité de la réalisa-
tion. Ces fiches seront reprises dans le journal « envi-
ronnemental » de chantier. L’objectif à atteindre est 
la responsabilisation de l’entreprise. Ce document 
permettra à l’entreprise d’anticiper la façon dont elle 
organise et planifie son chantier tout en permettant 
au maître d’ouvrage de vérifier ce qui a été fait de 
façon concrète. Il contient également les références 
et normes auxquelles répond l’installation ou la réa-
lisation. Ce document est structuré avec, en première 
partie, les informations administratives et, en seconde 
partie, une description du système installé, point par 
point, ou de la réalisation effectuée.

\\ �Un document de fin de chantier. Il reprend une série 
d’éléments permettant au client d’avoir toutes les 
informations majeures relatives aux travaux effectués. 

Cette labellisation intègrera autant que possible le dispo-
sitif de certification des installateurs de chaudières et de 
poêles à biomasse, de systèmes solaires photovoltaïques ou 
thermiques, de systèmes géothermiques superficiels et de 
pompes à chaleur de petite taille découlant de la transposi-
tion de l’article 14§3 et annexe 4 de la Directive 2009/28/EC.

/// VI.3.2.4. R éférentiel de formation

Des formations spécifiques devront être suivies ou mises 
en œuvre pour les entreprises qui souhaitent être labelli-
sées. Le référentiel de formation sera élaboré en collabo-
ration avec les opérateurs de formation publics et associa-
tifs et en tenant compte de ceux existant déjà.

Ce référentiel sera d’une qualité ambitieuse, défini en externe 
via une consultation du secteur et validé par la Wallonie.

/// VI.3.2.5. �S tructure d’octroi et 
de contrôle

Une structure indépendante et neutre sera mise en place 
pour octroyer le label. La composition du conseil d’ad-
ministration devra être décidée en concertation avec le 
secteur mais s’y retrouveront au minimum des représen-
tants des fédérations du secteur de la construction et 
des représentants de la Wallonie. Des experts (tels que 
les universités) pourront éventuellement faire partie du 
conseil d’administration.
En synthèse, la procédure d’octroi du label devra ras-
sembler les éléments suivants :

\\ �référentiel qualité ambitieux, défini en externe et 
intégrant les éléments relatifs à la certification des 
installateurs, approuvé/validé par la Wallonie ;
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(Schéma de fonctionnement, fiches techniques et une 
analyse de satisfaction du client).

/// VI.3.2.7. �C ritères minimaux pour 
l’octroi du Label

a. �La candidature sera évaluée par un auditeur  indé-
pendant, qui effectuera notamment des contrôles 
aléatoires in situ d’un chantier sur base de techniques 
appropriées (thermographie systématique pour les 
travaux d’isolation et infiltrométrie/blowerdoor pour 
l’étanchéité à l’air).

b. �La décision d’octroi/refus/retrait du label sera prise 
par une commission technique d’experts (université 
et bureau d’étude) qui prend en compte notamment 
l’avis de l’auditeur indépendant. Le retour vers l’entre-
prise est important  : une liste d’actions est proposée 
à l’entreprise en cas de refus et un accompagnement 
peut être prévu pour aider l’entreprise à améliorer tant 
le processus que les aspects techniques de la qualité de 
mise en œuvre.

c. �Parmi les critères de sélection, on retrouvera au moins 
les éléments suivants :

\\ �contrôle d’un certain nombre de critère de manage-
ment (planification du chantier lui-même, dernier 
plan en main pour le travailleur, norme de sécurité…) ;

\\ �vérification des critères spécifiques tels que la compé-
tence du personnel, le plan de formation de ce per-
sonnel en tenant compte notamment de la pyramide 
des âges ou encore de la sélection des sous-traitants 
s’assurant de la qualité du travail ; 
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/// VI.3.2.10.  Accessibilité

Afin d’assurer l’accessibilité du label à toutes les entre-
prises, et particulièrement aux petits entrepreneurs, une 
tarification progressive du label en fonction du nombre 
de travailleurs et/ou du chiffre d’affaire sera mise en place. 
Il est en effet essentiel que tant les petits entrepreneurs 
que les entreprises de grandes tailles puissent assumer le 
coût du label qualité. 

\\ �vérification des dispositions prises (en termes de for-
mation…) pour que l’entrepreneur souhaitant être 
labellisé remplisse ses engagements.

/// VI.3.2.8. �Maintien du Label et suivi 
continu (conseils) 
de l’entreprise 

Annuellement, une inspection sera réalisée par un audi-
teur indépendant d’un chantier de l’entreprise labellisée. 
Cet auditeur vérifie : 

a. �in situ, sur chantier, si les exigences sont bien respectées 
en fonction du référentiel technique et si les mêmes 
techniques de contrôle sont utilisées (thermographie 
et blowerdoor) ;

b. �le journal « environnemental » de chantier : fiches d’au-
tocontrôle, fiches techniques et de fin de chantier ;

c. �le suivi des formations au cours de l’année (en cas de 
demande d’ajout d’une étoile par exemple).

/// VI.3.2.9. Sa tisfaction du client

Enfin, la structure d’octroi gèrera également le suivi des 
plaintes des utilisateurs finaux par rapport à des entre-
prises labellisées. Une Commission de recours est prévue 
et doit statuer sur la nature du problème. Elle peut aller 
jusqu’au retrait du label. 
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// VI.4.2.  �Appel à projets dans les 
Eco-matériaux de construction

Dans la mesure « Économie verte » de l’axe AEE du PM2.v, il 
est prévu de lancer un appel à projets dans les éco-maté-
riaux de construction (isolation principalement : chanvre, 
cellulose, liège, laine, vieux textile, fibre de bois). 

Cette action permettra de soutenir l’innovation, le déve-
loppement de chaîne de production (et indirectement 
les sous-filières) au sein du secteur de la construction. Par 
exemple, sans préjuger de l’intérêt pour d’autres types de 
matériaux, l’appel à projet prévoira un volet relatif à la fi-
lière bois, en particulier au développement et au transfert 
de nouvelles technologies au secteur bois. 

Les canaux d’information privilégiés pour la promotion 
de cet appel à projets seront :

\\ les 3clusters Cap 2020, Eco-construction et Val +, 
\\ le 6e pôle, 
\\ la CCW, 
\\ la plateforme maison passive 
\\ �ainsi que les structures d’accompagnement chapeau-

tées par l’ASE et l’AST.

Par ailleurs, l’appel à projets sera organisé en étroite col-
laboration avec les 3 clusters susmentionnés et le 6e pôle. 
Les dossiers proposés par les entreprises devront transiter 
par ces structures, qui feront un premier screening avant 
dépôt de la candidature au jury. 

Plusieurs mesures contenues dans le Plan Marshall mais 
également dans certaines compétences fonctionnelles 
concourent au renforcement du secteur de la construc-
tion et dès lors s’inscrivent dans la logique de l’Alliance 
Emploi-Environnement.

// VI.4.1.  �6e pôle de compétitivité

Un 6e pôle de compétitivité dédicacé aux technologies 
environnementales a vu le jour début 2011. Les domaines 
prioritaires de ce 6e pôle sont :

\\ la chimie durable ;

\\ �les matériaux durables dont les matériaux de construc-
tion durables.

En outre, le Gouvernement attachera une attention par-
ticulière au domaine de l’énergie par le renforcement du 
cluster existant. Ce cluster initiera des démarches afin 
d’être l’interlocuteur privilégié des pôles pour les activités 
que ceux-ci développent dans le domaine de l’énergie.

Par ailleurs, une réflexion particulière sera accordée au 
domaine des déchets au sens large, dans le cadre de ce 
pôle et notamment la capture et le stockage du CO2.

La concrétisation de ces attentions particulières passera notam-
ment par un appel à projets dans le cadre du développement 
durable qui portera prioritairement sur ces deux thèmes.

vI.4. �Autres mesures visant le renforcement du secteur 
de la construction (produits financiers et non financiers) (R4.3)
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une aide pour fixer les priorités des travaux, le choix 
de matériaux, etc. ;

\\ �de disposer d’un centre de documentation spécialisé 
pour les prescripteurs, architectes, entrepreneurs, etc. 

À travers des chantiers-vitrines, le grand public et les profes-
sionnels du secteur de la construction pourront visualiser et 
expérimenter de nouveaux matériaux et de nouvelles tech-
niques à haute performance énergétique. Un lieu spécifique 
dédié à de l’information, aux échanges de bonnes pratiques 
entre professionnels ainsi qu’à la valorisation des chantiers 
vitrines sera prévu dans le cadre de cette Maison située à 
Charleroi.

// VI.4.5.  Programme mobilisateur Énergie 

Un programme mobilisateur en efficacité énergétique 
et en énergies renouvelables (Erable) permettant de 
mobiliser tous les maillons de la chaîne énergétique, de 
la recherche exploratoire jusqu’à la promotion et la dif-
fusion des technologies innovantes, a été lancé fin 2010. 
Ce programme vise à développer une expertise et un po-
tentiel en matière énergétique (efficacité et SER). 

// VI.4.6.  Recherche en géothermie 

L’exploitation du potentiel géothermique nécessite de le-
ver des barrières multiples et importantes. Dans ce cadre, 
une étude de cartographie du potentiel pour la géother-
mie profonde haut et basse énergie a été lancée ainsi 
qu’une étude sur les obstacles juridiques et financiers qui 
se dressent devant ce type d’exploitation. 

// VI.4.3.  �Programme mobilisateur 
Greenomat

Le programme mobilisateur Greenomat est un appel à 
projets s’inscrivant dans l’optique du développement du-
rable et portant sur une activité de recherche industrielle 
dans les domaines de l’ingénierie des procédés et de la 
mise en œuvre des matériaux. 

Greenomat entre dans la stratégie de recherche et d’inno-
vation développée par le Gouvernement wallon (dont l’une 
des cinq thématiques prioritaires est le développement 
durable). Cet appel répond par ailleurs à une volonté du 
Gouvernement wallon de promouvoir la recherche dans le 
domaine des matériaux à tous les niveaux. Dans ce contexte, 
sera assuré un maximum de cohérence et de complémenta-
rité avec les autres initiatives dans le domaine, telles que les 
appels à projets liés au 6e pôle de compétitivité et l’appel à 
projets éco-matériaux dans le Plan Marshall 2.vert.

// VI.4.4.  Maison de l’habitat durable 

La Maison de l’habitat durable aura pour objectif d’infor-
mer et de sensibiliser le grand public et les professionnels à 
l’habitat durable via un guichet unique. Celui-ci permettra :

\\ �aux professionnels d’exposer les matériaux et tech-
niques innovantes en matière d’éco-construction et 
éco-rénovation ;

\\ �au grand public de s’informer sur les incitants, d’être 
sensibilisé, de visualiser des lieux rénovés selon des 
techniques les plus performantes en terme d’éco 
construction, de recevoir des conseils techniques et 
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Dispositif de suivi 
de la mise en œuvre de la Première AEE
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Un suivi et une évaluation de la mise en œuvre et 
des impacts de l’AEE aideront les décideurs, de ma-
nière dynamique, dans leurs décisions de confor-
ter ou de réorienter des pistes d’action choisies.  
En tout état de cause, le mécanisme de suivi et d’évalua-

Le Ministre en charge de la coordination de l’AEE mettra 
en place une cellule de coordination chargée de la mise en 
œuvre du Plan pluriannuel et des contrats multisectoriels. 

Cette cellule travaillera en parfaite synergie avec la cellule 
du délégué spécial. Ce dernier assurera le suivi du PM2.
vert, tandis que la cellule de coordination aura notam-
ment pour mission d’élaborer des indicateurs d’évalua-
tion et d’impact de l’Alliance Emploi-Environnement. La 
cellule de coordination contribuera également à l’iden-
tification des futures Alliances. Elle sera sous l’autorité 
directe du Ministre en charge de la coordination de l’AEE 
qui en organise le fonctionnement et les travaux.

Elle réalisera une feuille de route pour la mise en œuvre 
concrète de chaque contrat. Cette feuille de route établira 
l’échéancier général, mais aussi les actions, les responsabi-
lités et les moyens à mettre en œuvre. La cellule sera char-
gée de la mise en place et de l’animation d’un comité de 
suivi. Elle fera partie des services de l’administration. Elle 
sera composée de cinq collaborateurs et d’un coordinateur. 

Le comité de suivi travaillera en bonne articulation avec la 
cellule du délégué spécial. Une première réunion de tra-
vail avec les services du délégué spécial aura pour objectif 
de veiller à la bonne complémentarité des outils de suivi 
(notamment les tableaux de bord et les CSO). 

tion devra permettre à la fois d’assurer le suivi et la maî-
trise budgétaire du Plan ainsi que de vérifier la bonne 
mise en œuvre des mesures prévues et de juger au mieux 
de leur efficacité, sur les plans environnementaux et so-
cio-économiques.

Ce comité de suivi sera présidé par un représentant du 
Ministre en charge de la coordination de l’AEE et com-
posé de représentants des ministres du kern, de l’admi-
nistration, des syndicats et du secteur de la construction. 
Ce comité se réunira trimestriellement. Il sera chargé de 
piloter l’avancée de l’AEE. La méthodologie d’évaluation y 
sera abordée de manière dynamique.

Il est important d’assurer le lien entre les processus d’éva-
luation de l’AEE décrits dans le présent document et 
l’évaluation globale du Plan Marshall 2.vert réalisée par 
l’IWEPS. À cette fin, une réunion de travail sera organisée 
avec l’IWEPS pour l’informer des processus d’évaluation 
de l’AEE envisagés et pour identifier là où il est pertinent 
d’associer l’Institut, notamment au regard des évaluations 
thématiques qui seront réalisées par l’IWEPS au cours de 
la législature dans le cadre de l’évaluation globale du Plan 
Marshall 2.vert

Le budget pour le fonctionnement de la cellule de coordi-
nation et du comité de suivi sera prélevé sur les crédits du 
Ministre en charge de la coordination de l’AEE. 

vII.1. �Cellule de coordination et Comité de suivi

VII. �Dispositif de suivi de la mise en œuvre de la première AEE
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Une évaluation efficace des impacts de la mise en œuvre de 
l’AEE devra se baser sur un « état de l’art » aussi complet que 
possible pour les différentes variables à évaluer. Les caracté-
ristiques énergétiques du parc de logement, les filières pro-
fessionnelles concernées directement et indirectement par la 
première AEE, l’offre et la demande pour les métiers concer-

La Déclaration de politique régionale (DPR) 2009-2014 
permet de cerner précisément les enjeux liés à l’AEE qu’il 
conviendra d’évaluer. On y note entre autre que : 

\\ �« La crise économique et environnementale offre l’op-
portunité d’impulser un nouveau modèle de dévelop-
pement économique, durable et davantage solidaire ; 
un modèle qui tienne davantage compte des géné-
rations futures et de la protection de la planète, pour 
assurer le bien-être de chacun. » (p .36)

\\ �« La Wallonie veut se positionner comme un fer de 
lance du développement durable au niveau européen 
et mondial, en se dotant d’une expertise reconnue et 
valorisable à l’étranger, tout en créant de l’emploi peu 
ou pas délocalisable. » (p. 36)

\\ �le plan pluriannuel de la première AEE fixera « des ob-
jectifs chiffrés et des normes en matière d’économie 
d’énergie (en commençant par l’isolation) et d’amélio-
ration environnementale, pour la rénovation du bâti 
existant (bâtiments publics et privés, résidentiels et 
non résidentiels). Il comportera également des objec-
tifs chiffrés et des normes pour les nouvelles construc-
tions. » (p. 36)

nés et l’accès des ménages aux mécanismes d’aide en fonc-
tion du niveau de revenu devraient par exemple être estimés. 
Certaines données utiles ne sont, à ce jour, pas disponibles.

Un état des lieux sera réalisé avec une analyse complète de la 
chaîne de valeur du secteur de la construction et un état du bâti. 

\\ �« Dans certains métiers, pour certaines qualifications 
ou dans certaines sous-régions, les entreprises ne 
trouvent pas de candidats compétents, alors que la 
Wallonie dispose d’une importante réserve de main 
d’œuvre. [ … ] Le Gouvernement entend dès lors mi-
ser massivement sur l’enseignement et la formation 
pour répondre au déficit de qualification ou pour 
permettre des reconversions. Parallèlement, il veillera 
à poursuivre la revalorisation de l’image des métiers 
techniques et professionnels. Il ciblera les métiers en 
pénurie (actuels ou potentiels), les métiers des pôles 
de compétitivité (existants et à venir) et les métiers du 
développement durable. » (p. 74)

\\ �« Le Gouvernement wallon s’engage à poursuivre, 
dans la dynamique initiée par le Plan Air-Climat et le 
Plan pour la maîtrise durable de l’énergie, une straté-
gie qui permette de réduire nos émissions de 30% d’ici 
2020 et de 80 à 95% d’ici 2050. » (p. 100)

\\ �L’énergie touche à plusieurs pans essentiels de notre 
société, « en particulier la nécessité de préserver le pou-
voir d’achat et de garantir l’accès à l’énergie ainsi qu’aux 
mesures d’efficacité énergétique et à la production 
d’énergies renouvelables pour un nombre croissant de 

vII.2. �Etat de la connaissance

vII.3. �Objectifs de l’évaluation
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personnes qui éprouvent de plus en plus de difficultés 
à se chauffer, s’éclairer ou développer leurs activités » . 
(p. 124).

Le Plan Marshall 2.vert résume quant à lui l’objectif de la 
première AEE en une phrase : « L’objectif est de se concen-
trer sur le potentiel des améliorations énergétiques et en-
vironnementales du bâti pour générer de l’emploi, créer 
des opportunités économiques, accroître la formation 
notamment dans le domaine des métiers de la construc-
tion durable. » 

// VII.3.1. Choix des variables

Au vu des documents de référence, trois variables prin-
cipales ont été identifiées. Chacune sera évaluée à l’aide 
d’indicateurs spécifiques.

\\ �Les impacts environnementaux issus de la transfor-
mation du bâti, qu’on déclinera en un volet énergie et 
climat, d’une part, et en « autres impacts environne-
mentaux » de l’autre (la dimension énergétique étant 
sans conteste centrale dans la première AEE.

\\ �Les impacts de l’AEE pour le secteur de la construc-
tion, qui seront également abordés via différents 
indicateurs quantitatifs (relatifs au nombre d’emplois 
créés et consolidés par exemple) et qualitatifs (on sera 
particulièrement attentif à la formation et à l’adéqua-
tion entre offre et demande de main-d’œuvre quali-
fiée). On tentera d’associer aux impacts directs les 
impacts indirects, si les informations disponibles le 
permettent.

\\ �Les impacts de l’AEE pour les ménages, en particulier 

quant au critère d’accès aux mécanismes d’aide pour 
les moins favorisés, mais également, dans la mesure 
des possibilités, quant à la satisfaction des deman-
deurs d’ouvrage par rapport aux travaux effectués et 
à l’évolution de la facture énergétique domestique. 
Cette variable distinguera les ménages résidant dans 
des logements privés de ceux habitant le parc public. 

D’autres variables et indicateurs sont également envi-
sageables  ; on étudiera par exemple l’opportunité et les 
possibilités d’établir des indicateurs spécifiques destinés 
à chiffrer le coût moyen par kWh évité, en fonction du 
type de travaux. 

Les indicateurs seront affinés de manière dynamique, 
suivant des critères de qualité, d’efficacité et de réalisme 
opérationnel.

/// VII.3.1.1. I mpacts environnementaux

On envisage pour l’axe environnemental un tableau d’in-
dicateurs à 2x2 entrées principales permettant :

\\ �d’une part, de dissocier les indicateurs à finalité « cli-
mat-énergie » des autres indicateurs environnemen-
taux. Une très nette priorité sera cependant accordée 
aux premiers, les aspects non énergétiques étant 
beaucoup moins spécifiquement visés par l’AEE ;

\\ �d’autre part, de distinguer les indicateurs dits « objec-
tifs » , très directement liés aux programmes mis en 
place dans le cadre de l’AEE, des indicateurs de ten-
dance sectorielle, sur lesquels l’AEE est susceptible 
d’avoir une influence considérable sans toutefois 
qu’il soit possible de la dissocier de celle d’autres pro-
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grammes, actions ou réglementations, ou de l’évolu-
tion des prix de l’énergie, par exemple. La raison pour 
laquelle ces indicateurs de tendance sectoriels sont 
retenus réside dans leur meilleure lisibilité générale 
et dans la nécessité de vérifier si l’AEE participe à une 
évolution globale du parc bâti dans le sens recherché. 

On rappellera que les indicateurs « objectifs » eux-mêmes 
ne sont pas exempts de biais (cf. postulat d’additionnalité 
des travaux de l’AEE).

Il sera nécessaire, dès la mise en œuvre du plan plurian-
nuel, de mettre en place les procédures simples qui per-
mettront rapidement une utilisation efficace du tableau 
de bord à créer. Une base de données centralisée, facile 
à utiliser, devra être prévue dès le début du programme. 
Elle devra permettre l’inventaire régulier des travaux ef-
fectués (affectation, surface et matériaux initiaux, épais-
seur et type d’isolant placés, par exemple). 
La faisabilité de l’extrapolation des différents types de tra-
vaux effectués pour estimer les économies en kWh/m² de 
surface habitable, sera étudiée.

On se penchera également sur la question de l’  « effet 
rebond » après des travaux visant à augmenter l’efficacité 
énergétique. L’expérience semble montrer une consom-
mation réelle proche de la consommation théorique dans 
les logements performants, mais nettement inférieure 
dans les catégories de logements les plus basses. En effet 
pour ces logements moins performants sur le plan éner-
gétique, les comportements des habitants visent à éco-
nomiser au maximum, par exemple en ne chauffant pas 
certaines pièces. La consommation réelle est dès lors bien 
inférieure à une consommation théorique estimée. Par 
conséquent, lorsque des investissements énergétiques 

sont réalisés, l’effet rebond peut être important car les 
comportements se modifient et visent à plus de confort 
(par exemple en chauffant désormais toutes les pièces). 

/// VII.3.1.2. �I mpacts de la première AEE sur 
le secteur de la construction 
/ rénovation

Pour le secteur de la construction, les indicateurs perti-
nents seront de deux types.

\\ �Une partie concernera la quantité, la qualité et la dura-
bilité des emplois créés. Il faut insister ici sur le carac-
tère délicat des évaluations de ce type, dans le sens 
où il est à la fois difficile d’isoler l’effet spécifique d’un 
programme comme l’AEE des autres facteurs structu-
rels et conjoncturels et de se prononcer sur la péren-
nité des emplois créés, une fois terminé le mécanisme 
de soutien.

\\ �D’autres indicateurs permettront d’étudier la question 
de la disponibilité en main-d’œuvre qualifiée pour 
les métiers concernés par l’AEE (des politiques spéci-
fiques seront menées pour optimiser cette disponibi-
lité, dans le cadre de l’AEE). Comme le montrent entre 
autres le rapport du FOREM « Détection des métiers et 
Fonctions critiques en 2009 » et de nombreuses fiches 
thématiques effectuées sur le sujet, une forte aug-
mentation de la demande en travaux de rénovation/
isolation pourrait en effet se traduire, sans mesures 
appropriées, par un déficit qualitatif et/ou quantitatif 
d’offre en main-d’œuvre, dans les secteurs concernés.
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/// VII.3.1.3. �I mpacts de la première AEE 
sur les ménages

Les effets de l’AEE pour les ménages, outre la diminution 
des nuisances environnementales liées au logement, se-
ront abordés de diverses manières.

\\ �D’une part, conformément aux objectifs de la DPR, il 
s’agira de savoir dans quelle proportion les mesures 
de soutien ont bénéficié aux catégories financière-
ment moins favorisées. À nouveau, il est important 
que les moyens d’action mis en œuvre prévoient dès 
l’origine, via un système d’encodage centralisé, la pos-
sibilité d’une évaluation aisée et efficace, par un ou 
plusieurs indicateurs d’équité.

\\ �S’il se confirme que cette piste est jugée intéressante, 
on tentera ensuite d’estimer l’adéquation entre offre 
et demande d’entrepreneurs ou architectes compé-
tents pour la rénovation verte, sous l’angle des maîtres 
d’ouvrage (collaboration avec le FOREM et la CCW, en-
quêtes directes, etc.).
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// VII.3.2.  �Contrôle de la bonne mise en 
œuvre des mesures de l’AEE

Parallèlement aux trois variables identifiées ci-dessus, 
ciblant les impacts de l’AEE, l’évaluation de celle-ci repo-
sera évidemment sur la vérification de sa bonne mise en 
œuvre. D’une part, bien sûr, elle consistera au contrôle de 
la bonne réalisation des quinze objectifs quantifiés énon-
cés dans le Plan Marshall 2.vert (pages 35 à 40). Le suivi de 
ces objectifs est prévu via le CSO (Comité de Suivi Opéra-
tionnel du Plan Marshall). 

Il sera donc question d’évaluer l’atteinte - ou non – des 
objectifs fixés, mais aussi le cas échéant la faisabilité du 
suivi et la pertinence des objectifs quantifiés. 

Conclusions

vIII.
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Au-delà d’un secteur en particulier, l’AEE offre un cadre 
ambitieux qui vise à faire évoluer le modèle wallon de 
développement vers davantage de durabilité. Cette 
approche permet de garantir la synergie et la cohé-
rence entre des actions multiples qui visent un objectif 
commun, celui de faire de l’amélioration de la qualité de 
l’environnement une source d’opportunités socio-écono-
miques et de création d’emplois. 

Un des facteurs clés de la réussite de cette transition 
écologique de notre société est la nécessité d’un change-
ment des mentalités dans le chef des agents économiques 
(ménages, entreprises privées, entreprises publiques, etc.). 
Il s’agit, à travers l’AEE, de créer le contexte favorable à un 
changement dans les comportements, notamment au ni-
veau de la gestion des capitaux financiers, sociaux et envi-
ronnementaux. 

En l’occurrence, la première AEE vise à assurer la transi-
tion de l’ensemble du secteur de la construction vers une 
construction/rénovation plus durable, en ce compris le dé-
veloppement de l’éco-construction et éco-rénovation et, 
in fine, à améliorer sensiblement la qualité du bâti wallon 
dans son ensemble. 

La volonté du Gouvernement wallon à travers la mise en 
place de la première Alliance est notamment de provo-
quer un « déclic » parmi la population et de l’amener à 
prendre conscience de l’opportunité d’isoler son habita-
tion. Ainsi, l’arsenal de mesures proposées dans le présent 
document devrait permettre une croissance significative 
de l’ordre de 30% du nombre de chantiers de rénovation 
en Wallonie, ceci en plus des 10.000 chantiers prévus dans 
le cadre du plan de rénovation de parc de logements pu-
blics entre 2011 et 2014. L’ensemble du mécanisme per-

mettra en outre de lutter activement contre la précarité 
énergétique. 

L’AEE est donc une politique qui veut « montrer la direc-
tion », créer l’enthousiasme autour d’une thématique, 
d’un secteur. Le Gouvernement ne pourra mener vala-
blement ce projet qu’en étroite collaboration avec les 
acteurs concernés de la société civile. Ces acteurs seront 
évidemment associés à la mise en œuvre des AEE avec la 
signature de Contrats multisectoriels les engageant cha-
cun en particulier dans l’atteinte des objectifs selon leurs 
compétences. 

L’Alliance Emploi-Environnement est un concept qui doit 
devenir pérenne au sein de la politique du Gouvernement 
wallon actuel et des Gouvernements futurs. D’autres Al-
liances seront lancées à l’avenir. Ainsi, l’AEE est appelée 
à occuper une place significative dans la future stratégie 
régionale de développement durable de la Wallonie. 

VIII. �Conclusions
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CONTRAT MULTISECTORIEL DANS LE CADRE DE 
L’Alliance Emploi-Environnement  CONSA-
CREe A LA CONSTRUCTION DURABLE

Entre d’une part, 
le Gouvernement de la Wallonie 

Et d’autre part, 
Le/La…… (Partenaire de l’AEE.)

Préambule

1. �Le principe d’Alliance Emploi-Environnement consiste à 
faire de l’amélioration de la qualité de l’environnement 
une source d’opportunités économiques, d’une part, 
en stimulant la demande privée et publique (mise en 
place d’incitants, politique d’investissements publics, 
fixation d’exigences de performances énergétiques, …) 
et, d’autre part, en renforçant l’offre (programme de for-
mations adapté, accompagnement des entreprises, pro-
motion de la R&D dans les entreprises, incitants et outils 
financiers pour les entreprises, fixation d’exigences de 
performances énergétiques).

2. �L’objectif général de la première Alliance Emploi-Envi-
ronnement est d’améliorer la qualité du bâti wallon et 
des performances énergétiques associées, tout en struc-
turant le secteur de la construction vers une approche 
plus durable et en renforçant son niveau d’emploi.

Cet objectif général s’articule autour de trois objectifs spéci-
fiques :
1. �Stimuler la demande de rénovation / construction 

durable de bâtiments privés.

2. �Stimuler la demande de rénovation / construction 
durable de bâtiments publics.

3. �Renforcer les capacités du secteur de la construction, 
en ce compris l’offre de formations, pour la rénova-
tion / construction durable de bâtiments.

3.� Le processus d’élaboration de la première Alliance Emploi-
Environnement a veillé à impliquer les parties prenantes 
intéressées à la thématique de la construction durable, 
dans une démarche caractérisée par la multidisciplinarité.

4. �Le Plan pluriannuel est le fruit de ce processus participa-
tif. Il décrit de façon structurée et cohérente un disposi-
tif de mesures propres à faire de la construction durable 
en Wallonie une réelle Alliance Emploi-Environnement. 

5. �Il s’agit davantage d’une « charte » entre partenaires que 
de contrat à proprement parler.

Engagements

1. �Le/La… est associée à la mise en œuvre de la pre-
mière Alliance Emploi-Environnement consacrée à la 
construction/rénovation durable…

2. �Le/La… marque son adhésion aux objectifs de la pre-
mière Alliance Emploi-Environnement tels qu’ils sont 
présentés à l’article 2 du préambule. 

3. �Dans ce cadre, le/la… s’engage à contribuer à la mise 
en œuvre , selon des modalités à définir par ailleurs, les 
actions suivantes : 
-
-

Annexe 1. �Modèle type de contrat multisectoriel �

. �Annexes
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Ces actions, cumulées à celles des autres partenaires 
de l’Alliance, permettront d’atteindre les objectifs fixés 
dans le Plan pluriannuel.

4. �Tout au long de la mise en œuvre de la première Al-
liance Emploi-Environnement, les parties s’engagent 
à maintenir entre elles le dialogue permanent initié à 
l’occasion du processus participatif d’élaboration, no-
tamment au travers du comité de suivi de l’Alliance.

Signé en deux exemplaires, le……2011 à Namur,

Pour le partenaire, Pour le Gouvernement,

Rudy DEMOTTE
Ministre-Président de la Wallonie

Jean-Marc NOLLET
Vice-Président et Ministre en charge de la coordi-
nation de l’AEE, du Logement, de l’Energie et Déve-
loppement durable

André ANTOINE
Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports

Jean-Claude MARCOURT 
Vice-Président et Ministre de l’Économie, des PME, du 
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles.
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Annexe 2. �Liste des partenaires de l’Alliance Emploi-Environnement

Agence de Stimulation Economique
Agoria
CCW
CGSLB
Cluster Cap 2020
Cluster éco-construction
ConcertES
Conseil de l’isolation
CSC
CSTC
EDORA
ELEA
Espace Environnement

Febelcem
Fedbeton
Fédération du verre
Federplast/ Essenscia/Detic/IVP
Fedustria
FGTB
FLFNW
Formelec
FOREM
Greenwin
IFAPME
Interenvironnement Wallonie
Interfédération EFT/OISP
Intermire
IWEPS
Plateforme Maison passive
PMC
Réseau wallon de lutte contre la pauvreté

RWADE
SAW-B
Sowalfin
SWCS
Syndicat des propriétaires
UCM
UNIPSO
UWA
UWE
Service public de Wallonie
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Métiers du conseil : 
\\ ingénieur industriel en industrie (HE) ;
\\ ingénieur industriel en construction (HE) ;
\\ ingénieur industriel géomètres (HE) ;
\\ bachelier en construction (HE) ;
\\ �bachelier en électromécanique finalité chauffage et 

climatisation (HE) ;
\\ ingénieur civil des constructions (unif) ;
\\ ingénieur civil architecte (unif) ;
\\ �ingénieur civil électricien 

(unif pour aspect climatisation) ;
\\ �ingénieur civil électromécanicien 

(unif pour aspect climatisation).
\\ Conducteurs de travaux : 
\\ bachelier en construction (HE) ;
\\ ingénieur industriel en construction (HE) ;
\\ ingénieur industriel en industrie (HE).

Chefs de chantier :  
\\ ingénieur industriel en industrie (HE) ;
\\ ingénieur industriel en construction (HE) ;
\\ ingénieur industriel géomètre (HE) ;
\\ bachelier en construction (HE).

Contrôleurs de climatisation : 
\\ ingénieur industriel en industrie (HE) ;
\\ �ingénieur industriel en électronique – électroméca-

nique – électricité (HE) ;
\\ �bachelier en électromécanique finalité chauffage et 

climatisation (HE).

Dessinateurs du bâtiment : 
\\  bachelier en construction (HE).

Architectes :
\\ architecte (unif) ;
\\ ingénieur civil architecte (unif).

Annexe 3. �Liste détaillée des certificats liés aux métiers de l’architecture, 
du conseil, de conducteur de travaux, de chef de chantier et de 
dessinateur de bâtiment
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actualisation(s) intégrant les mesures de transpositions 
adoptées à ce jour ou restant à définir. 

PAN ER et PAEE

Le Plan d’action efficacité énergétique (PAEE) et le Plan 
d’action national en matière d’énergie renouvelable (PAN 
ER) sont d’autres plans s’inscrivant directement dans la 
transcription de directives européennes. 

Le PAN ER, transmis à la Commission européenne le 30 
novembre 2010, contient un engagement de la Belgique 
à mettre tout en œuvre pour réaliser l’objectif de 13% 
d’énergies renouvelables dans la consommation natio-
nale d’énergie en interne. Cet engagement implique pour 
sa concrétisation que l’ensemble des filières renouve-
lables se développent, notamment les filières intégrées au 
bâtiment (solaire thermique et photovoltaïque, biomasse 
énergie dans le secteur domestique et pompes à chaleur). 
Cependant, aucune répartition de l’effort entre les diffé-
rentes entités fédérées n’a pour l’instant été déterminée. 

Le premier PAEE datant de 2007 est actuellement en cours 
d’évaluation par la Commission européenne. Un second Plan 
devra être déposé par la Belgique pour le 30 juin 2011. Celui-
ci contiendra immanquablement des mesures spécifiques 
relatives à la performance énergétique des bâtiments.

Plan pour la maîtrise durable 
de l’énergie (PMDE)

En 2003, le Gouvernement wallon a pris acte d’un Plan 
pour la maîtrise durable de l’énergie (PMDE) à l’horizon 
2010. Il était présenté comme un plan indicatif, sans force 
réglementaire, basé sur les meilleures données dispo-
nibles et susceptible d’être adapté en fonction de l’évo-
lution de ces données. Il indiquait un ensemble de lignes 
directrices et fixait un certain nombre d’objectifs chiffrés 
en matière de politique énergétique et de lutte contre le 
réchauffement climatique en Wallonie à l’horizon 2010.

Le 12 mars 2009, le Gouvernement wallon a pris acte 
d’une version actualisée de ce Plan en vue de fixer des 
orientations pour la politique énergétique régionale à 
l’horizon 2020. 

Pour le secteur résidentiel, ce plan indiquait une recom-
mandation de réduction de 20% de la consommation 
moyenne du parc de logements existants à l’horizon 2020, 
c’est-à-dire en agissant prioritairement sur les logements 
présentant les moins bonnes performances énergétiques. 
Il recommandait, par exemple, de :

\\ isoler toutes les toitures ou combles ;
\\ �remplacer tous les vitrages simples dans les locaux habités ;
\\ �équiper tous les logements avec au moins un ther-

mostat avec horloge ;
\\ remplacer toutes les chaudières de plus de 15 ans.

Les nouvelles législations européennes devant être trans-
posées, ce plan devra faire l’objet d’une ou plusieurs 

Annexe 4. �Plans nationaux dans lesquels s’inscrit 
la logique d’intervention de l’AEE
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Plan national de réforme (PNR)

Le Plan national de réforme, actualisé chaque année, vise 
à présenter le diagnostic macro-économique d’un Etat 
membre de l’Union européenne, à identifier les « goulots 
d’étranglement » (« bottlenecks ») dans la réalisation de la 
Stratégie UE 2020 et à faire part à la Commission des me-
sures prises par l’État membre afin de faire face aux bott-
lenecks et de contribuer à la réalisation de la stratégie. 
La Commission européenne a demandé pour la version 
2010 de ce Plan, dans le cadre d’UE 2020 (2010-2020), de 
rendre un document synthétique et politique, présen-
tant uniquement les quelques mesures phares de l’État 
membre. Le cinquième chapitre de ce Plan est consacré 
à la déclinaison nationale des 5 objectifs principaux d’UE 
2020  : le taux d’emploi, l’objectif de R&D, un objectif en 
matière d’éducation et de formation, un objectif relatif 
à l’inclusion sociale (réduction du nombre de personnes 
confrontées au risque d’exclusion et de pauvreté) et, en-
fin, un objectif d’efficacité énergétique pour 2020. 
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Résistance thermique R [en m²K/W] : la valeur inverse du 
cœfficient de transmission thermique. Plus la valeur R est 
élevée, plus la paroi est performante. 

Niveau d’isolation thermique globale K : l’indicateur de 
la performance énergétique de l’enveloppe du volume 
protégé. Plus le niveau K est faible, plus l’enveloppe est 
performante.

Directive 406/2009/CE concernant 
les secteurs non ETS 

La principale exigence de cette Directive en lien avec 
l’Alliance Emploi-Environnement est un objectif de réduc-
tion de 10% (de 2007 à 2020) des émissions de GES dans 
les secteurs non industriels   de l’Union européenne ce 
qui, pour la Belgique, se traduit par un objectif de réduc-
tion de GES de 15% calculé sur la même période.

2. �Directive 2002/91/CE relative à la PEB 
remplacée par la Directive 2010/31/CE 
dite PEB Recast

Les principales exigences de cette Directive en lien avec 
l’Alliance Emploi-Environnement sont les suivantes. 

\\ �Pour le 31 décembre 2020, l’exigence pour les bâtiments 
neufs est une consommation d’énergie quasi nulle. Par 
« bâtiment dont la consommation d’énergie est quasi 
nulle », le législateur européen entend « tout bâtiment 
qui a des performances énergétiques très élevées déter-
minées conformément à l’annexe I (à la DIR 2010/31/UE). 
La quantité quasi nulle ou très basse d’énergie requise 
devrait être couverte dans une très large mesure par 
de l’énergie produite à partir de sources renouvelables, 
notamment l’énergie produite à partir de sources renou-
velables sur place ou à proximité ».

\\ Rôle exemplaire des pouvoirs publics : 
\\ �après le 31 décembre 2018, les bâtiments neufs 

occupés et possédés par les autorités publiques 

1. Paquet énergie-climat 

Directive 2009/28/CE concernant les énergies renouvelables

Les principales exigences de cette Directive en lien avec 
l’Alliance Emploi-Environnement sont les suivantes : 

\\ �un objectif européen de 20% d’énergies renouvelables 
dans la consommation finale d’énergie en 2020 traduit 
en un objectif belge de 13% d’énergies renouvelables 
dans la consommation finale d’énergie en 2020 ;

\\ �l’introduction dans les réglementations et les codes 
de mesures appropriées afin d’augmenter la part de 
tous les types d’énergie provenant de sources renou-
velables dans le secteur de la construction ;

\\ �pour le 31 décembre 2014 : application de niveaux mi-
nimaux d’énergie provenant de sources renouvelables 
dans les bâtiments neufs et dans les bâtiments existants 
qui font l’objet de travaux de rénovation importants ;

\\ �à partir du 1er janvier 2012 : rôle exemplaire des bâti-
ments publics par l’application de niveaux minimaux 
d’énergie provenant de sources renouvelables dans 
les bâtiments neufs et dans les bâtiments existants 
qui font l’objet de travaux de rénovation importants ;

\\ �pour le 31 décembre 2012 : certification des installateurs ;

\\ �des mesures d’information et de formation relatives 
aux énergies renouvelables.

Annexe 5. �Directives européennes dans lesquelles s’inscrit la logique 
d’intervention de l’AEE
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devront être à consommation d’énergie quasi nulle, 
\\ �mise en œuvre par les autorités publiques des 

recommandations contenues dans le certificat 
PEB dans les bâtiments dont ils sont propriétaires, 

\\ �affichage du certificat PEB.

\\ �Exigences minimales relatives à la PEB des bâtiments 
neufs, des bâtiments existants lorsqu’ils font l’objet de 
travaux de rénovations importants, des éléments de 
l’enveloppe des bâtiments qui ont un impact énergé-
tique considérable lorsqu’ils sont remplacés ou réno-
vés et des systèmes techniques des bâtiments lors de 
leur installation, remplacement ou modernisation.

\\ �Etude de faisabilité technique, environnementale et écono-
mique pour les bâtiments neufs avant le début des travaux 
et relative aux systèmes de substitution à haute efficacité.

\\ �Systèmes de certification pour les bâtiments neufs 
et existants.

\\ �Méthodologie commune de calcul PEB des bâtiments.

\\ �Inspection des systèmes de chauffage et de climatisation.

\\ �Elaboration de Plans nationaux visant à accroître le 
nombre de bâtiments dont la consommation d’éner-
gie est quasi nulle.

\\ �Pour le 30 juin 2011 : liste nationale des mesures et 
instruments existants et, le cas échéant, des proposi-
tions de mesures et d’instruments  pour promouvoir 
les objectifs de cette Directive. Cette liste devra être 
actualisée tous les 3 ans.

\\ �Rapport sur les progrès accomplis publié par la Com-
mission au plus tard le 31 décembre 2012 et ensuite 
tous les trois ans. 

Annexe 6. �Rappel des définitions en matière de réglementation 
relative à la PEB

Cœfficient de transmission thermique U [en W/m²K] : la 
quantité de chaleur, en régime stationnaire, qui traverse 
un élément de construction par unité d’aire, divisée par 
la différence de température entre l’environnement inté-
rieur et extérieur des deux côtés de l’élément de construc-
tion concerné.  Autrement dit, c’est la quantité de chaleur 
qui traverse 1m² de paroi, par seconde et pour un écart de 
température d’1 degré entre l’intérieur et l’extérieur. Plus 
la valeur U est faible, plus la paroi est performante.



Les besoins nets en énergie pour le chauffage33 sont défi-
nis comme l’énergie qui serait nécessaire pour maintenir 
le volume protégé à température intérieure pendant une 
certaine période en cas d’utilisation d’une installation 
avec un rendement égal à 1 pour le système et la produc-
tion. Autrement dit, il s’agit de la somme des déperditions 
par transmission, par ventilation et par in/exfiltration de 
laquelle on déduit les gains solaires et internes. Si actuel-
lement la méthode PEB ne se sert que d’un indicateur en 
énergie primaire, il n’est pas exclu que celui-ci soit com-
plété à l’avenir par un indicateur en besoins nets.

La consommation caractéristique annuelle d’énergie primaire 
est la consommation annuelle d’énergie primaire pour le chauf-
fage des locaux, la production d’eau chaude sanitaire, le refroi-
dissement (fictif), les auxiliaires ainsi que l’éclairage dans le cas 
des bureaux et des écoles (calculée selon la méthode décrite 
dans les annexes I et II à l’AGW du 17 avril 2008). L’économie 
d’énergie primaire procurée par l’électricité auto-produite à 
l’aide d’un système photovoltaïque ou d’une installation de 
cogénération est décomptée.

Ew ou niveau de consommation d’énergie primaire. 
C’est le rapport entre la consommation caractéristique annuelle 
d’énergie primaire d’une unité PEB et une consommation an-
nuelle d’énergie primaire de référence, multiplié par 100. 

En d’autres mots : le rapport entre la consommation an-
nuelle d’énergie primaire d’un « bâtiment » et la consom-
mation annuelle d’énergie primaire d’un « bâtiment » de 
même géométrie sur lequel on applique des caractéris-

33 �Selon l’annexe 1 à l’AGW du 17 avril 2008 déterminant la méthode de calcul et les exigences, les agréments et les sanctions applicables en matière de perfor-
mance énergétique et de climat intérieur des bâtiments.
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tiques techniques de référence, multiplié par 100. Plus le 
niveau Ew est faible, plus le bâtiment est performant.

Espec ou consommation spécifique en énergie primaire. 
C’est le rapport entre la consommation caractéristique an-
nuelle d’énergie primaire d’une unité PEB à l’aire de plan-
cher chauffée de cette unité. [en kWh/m²/an]. En d’autres 
mots, cela équivaut au rapport entre la consommation 
annuelle d’énergie primaire d’un logement à la surface de 
plancher chauffée de ce logement. Plus le niveau Espec est 
faible, plus le bâtiment est performant.

Bâtiment neuf : tout bâtiment à construire ou à recons-
truire, pour autant qu’il soit soumis à permis.

Bâtiment assimilé : 
1. �Tout bâtiment faisant l’objet d’actes et travaux de 

reconstruction ou extension soumis à permis et qui 
consiste à créer une unité d’habitation ou un volume 
protégé supérieur à 800 m³.

2. �Tout bâtiment existant de plus de 1.000 m² lorsque la 
structure portante est conservée mais que les installa-
tions et 75% de l’enveloppe sont remplacés. 




